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La cérémonie d’inau-
guration du siège 
communal du P.c.t 

à Oyo, qui a pris l’allure 
d’une grande fête dans 
la ville, sous l’animation 
des groupes tradition-
nels, a réuni les auto-
rités locales, quelques 

de meilleures conditions 
de travail. Le P.c.t a un 
grand siège à Braz-
zaville, pourquoi pas à 
l’intérieur du pays», a 
confié Maixent Raoul 
Ominga à la presse. 
C’est lui qui a financé la 
construction de ce siège 

Vie des partis

Le P.c.t a inauguré son siège communal 
d’Oyo, don de Maixent Raoul Ominga

Le secrétaire général du P.c.t (Parti congolais du travail), Pierre 
Moussa, a officiellement inauguré, samedi 25 mai 2024, le siège 
communal de son parti, à Oyo, commune du Département de la 
Cuvette. Situé dans le Quartier Okongo, sur la route menant à 
Tchikapika, ce siège, un bâtiment moderne plain-pied comptant 
une dizaine de bureaux et une salle de réunion de 160 places, 
équipés, est un don de Maixent Raoul Ominga, membre du Co-
mité central du P.c.t, ancien député élu dans la circonscription 
d’Oyo district et actuel directeur général de la S.n.p.c (Société 
national des pétroles du Congo). 

membres du Comité 
central de ce parti ve-
nus de Brazzaville, dont 
Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, député 
élu dans la circonscrip-
tion d’Oyo commune, 
actuel ministre de la 
coopération internatio-
nale et de la promotion 
du partenariat public pri-
vé, les membres du Co-
mité communal, ceux du 
département et les mili-
tants mobilisés en grand 
nombre.
«C’est une marque de 
reconnaissance envers 
le parti. Il faut recon-
naître que nous faisons 
tout ça, c’est d’abord 
sous l’impulsion du Pré-
sident du Comité central, 
du Président de la Répu-
blique. Je pense qu’en 
le faisant, on veut aussi 
que ceux qui sont à l’inté-
rieur du pays bénéficient 

et c’est son deuxième 
don d’infrastructure au 
Parti congolais du tra-
vail, après celui d’Oyo 
district, situé à Obouya 
et inauguré en janvier 
2023.
Parti au pouvoir et prin-
cipal parti de la Majorité 
présidentielle, le P.c.t 
ne disposait pas à Oyo, 
jusque-là, d’un siège qui 
soit à la hauteur de son 
rayonnement. C’est ce 
que le ministre Denis 
Christel a humblement 
reconnu. «Les cadres 
du parti,  depuis des 
périodes anciennes, 
travaillaient au sein du 
Comité P.c.t Oyo, il n’y 
a jamais eu d’espace de 
travail. Moi-même, pour 
la petite histoire, lorsque 
je suis venu comme can-
didat en 2012, c’était il y 
a 12 ans, nous n’avions 
pas d’espace pour pou-

voir réunir la direction de 
campagne et le Comité 
du parti à Oyo. Donc, 
nous avions tendance 
à travailler chez les 
différents camarades. 
C’est vrai que ce n’était 
pas pratique. Bon, on 
a toujours fait avec les 

moyens qui étaient à 
notre disposition. Mais, 
aujourd’hui, nous devons 
dire un grand merci…», 
a-t-il déclaré à la presse. 
Et oui, un grand merci au 
donateur, Maixent Raoul 
Ominga, qui n’a ménagé 
aucun effort pour doter le 

parti dont il est membre, 
de structures travail adé-
quates aussi au district 
qu’à la commune d’Oyo, 
fief du Président de la 
République, Denis Sas-
sou-Nguesso.
Ce qui, bien évidemment, 
comble le secrétaire gé-

néral Pierre Moussa, 
qui l’a exprimé en ces 
termes: «Je ne peux 
qu’être très satisfait que 
le Parti congolais du tra-
vail dispose d’une autre 
infrastructure qui va lui 
permettre d’améliorer 
son fonctionnement, qui 

va faire en sorte que les 
cadres du Parti congo-
lais du travail, ici à Oyo, 
travaillent dans d’excel-
lentes conditions».
Comme toujours, le défi 
qui se présente doré-
navant au Comité com-
munal P.c.t d’Oyo, est 
celui de l’entretien de ce 
joyau, pour le maintenir 
dans l’éclat qui fait la fier-
té des militants. Aurélien 
Ondzongo, président 
du Comité communal, a 
promis y veiller comme à 
la prunelle de ses yeux. 
«Nous avons longtemps 
erré et ce cadre, pour 
nous, il est inespéré. 
Alors ce serait vraiment 
dommage que de ne pas 
s’en occuper, puisqu’on 
a les conditions idéales 
pour travailler», a-t-il 
promis, comme pour 
rassurer le donateur et 
les dirigeants du parti.

Maixent Raoul Ominga.

Maixent Raoul Ominga (à gauche) remettant la clé symbolique au député élu de la circonscription, 
Denis Christel Sassou-Nguesso, sous le regard de Pierre Moussa (en lunettes).

Vue partielle du siège communal du P.c.t à Oyo.

La salle de réunion.
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Editorial

Après Conakry, en Gui-
née, l’avion transpor-
tant le ministre russe 

des affaires étrangères a 
atterri lundi 3 juin, en fin de 
journée, à l’Aéroport inter-
national d’Ollombo, dans le 
Département des Plateaux, 
situé à quelques encablures 
d’Oyo. Au bas de la passe-
relle, il a été reçu par son 
homologue congolais et ami, 
Jean-Claude Gakosso, avec 
qui il parle en langue russe. 
C’est le lendemain mardi 4 
juin qu’il a été reçu en au-
dience par le Président De-
nis Sassou-Nguesso, dans 
sa résidence d’Oyo, pour la 
deuxième fois, après une 
première réception en juillet 
2022. Les deux hommes ont 
tenu environ une heure d’en-
tretien.
«Nous avons confirmé la 
nécessité de bien préparer 
la réunion de la commission 
intergouvernementale sur les 
questions commerciales et 
économiques qui se tiendra 
cette fois-ci à Moscou. Nous 
avons également mentionné 
les secteurs prioritaires qui 
seront passés en revue, lors 
de cette réunion de la com-
mission intergouvernemen-
tale. Il a été convenu aussi de 
continuer notre coopération 
en matière militaire et tech-
nique. Cela a d’ailleurs été 
approuvé par le Président 
Denis Sassou-Nguesso. 
Aussi,  il a été convenu de 
renforcer les capacités de 
défense de la République du 
Congo. Notre coopération en 
matière humanitaire va bon 
train, chaque année, nous 
octroyons 250 bourses d’Etat 
aux étudiants congolais qui 
viennent faire leurs études en 
Fédération de Russie. Il est à 
noter que c’est le plus grand 
nombre de bourses octroyés 
par un pays étranger au 
Congo», a déclaré Sergueï 
Lavrov, lors de la conférence 
de presse qu’il a donnée avec 
Jean-Claude Gakosso, sous 
une tente, après l’audience 
présidentielle.
Le diplomate russe, qui a 
réaffirmé l’engagement de la 
Fédération de Russie à pro-
mouvoir des rapports plus 
améliorés et dynamiques 
avec la République du 
Congo, a aussi fait savoir que 
son pays compte construire 
au Congo un laboratoire de 

Congo - Russie

Sergueï Lavrov, le chef de la diplomatie russe, 
reçu à Oyo par Denis Sassou-Nguesso

Dans le cadre d’une tournée qui l’a conduit en Guinée, au 
Congo-Brazzaville, au Tchad et au Burkina-Faso, le ministre 
russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a été reçu en au-
dience, par le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
le mardi 4 juin 2024, à Oyo, dans le Département de la Cuvette. 
L’entretien entre l’envoyé du Président russe, Vladimir Poutine, 
et le Chef de l’Etat congolais, a été dominé essentiellement par 
des questions bilatérales et le processus de retour à la paix en 
Libye dont Denis Sasou-Nguesso dirige le Comité de haut niveau 
de l’Union africaine. A l’issue de cette audience, Sergueï Lavrov 
et son homologue congolais, Jean-Claude Gakosso, ont animé 
une conférence de presse au cours de laquelle le diplomate russe 
a réitéré l’engagement de son pays à soutenir le processus de 
retour à la paix en Libye, chapeauté par le numéro un congolais.

recherche sur les maladies 
infectieuses.
Répondant à une question 
relative à la résolution de la 
crise libyenne, dont le proces-
sus semble dans l’impasse, le 
diplomate russe a réitéré l’en-
gagement de son pays à sou-
tenir la médiation de l’Union 
africaine menée par Denis 
Sassou-Nguesso. En clair, la 

Russie se dit prête à accom-
pagner l’Afrique dans toutes 
les initiatives qui convergent 
à la réconciliation nationale, 
donc de retour à la paix en 
Libye. «Notre position et nos 
évaluations de ce conflit sont 
bien connues, nous considé-
rons que ce qui s’est passé 
en Libye, c’était de la tragé-
die. Mais, cette tragédie qui 

s’est produite en 2011, a ses 
auteurs. Le plus important 
pour la Libye aujourd’hui, 
c’est de trouver des moyens 
pour unir les forces politiques, 
afin de pouvoir trouver une 
approche susceptible d’as-
surer la stabilité du pays. 
C’est cette position qui a été 
adoptée par l’U.a et person-
nellement par le Président 
Denis Sassou-Nguesso, en 
tant que Président du comité 
de haut niveau de l’U.a sur la 
Libye. Nous soutenons donc 

cette initiative du Président 
Sassou-Nguesso qui vise à 
organiser une conférence de 
réconciliation inter libyenne. 
Nous utiliserons donc nos 
contacts avec les différents 
acteurs politiques libyens afin 
cette conférence puisse avoir 
lieu», a-t-il promis.

Hervé EKIRONO

Les Tournois «I.t.f world 
tennis tour»  de Braz-
zaville sont un événement 

sportif international réunissant 
des jeunes talents qui s’af-
frontent, dans la perspective 
de cumuler des points pour de 
meilleurs classements mon-
diaux, de montrer leurs com-
pétences et de partager leur 
passion commune pour le ten-
nis. Pour la Fédération congo-
laise de tennis, c’est aussi une 
occasion de promouvoir les 

jeunes athlètes locaux inter-
nationaux, favoriser l’échange 
sportif entre les Nations re-
présentées et, au-delà, en-
courager le développement 
du tennis au Congo.
Ils se déroulent en quatre 
phases, à l’Académie de 
tennis de Brazzaville, à côté 
du Stade Alphonse Massam-
ba-Débat: d’abord du 3 au 8 
juin et du 10 au 15 juin se tien-
dra l’Open «Brazzaville junior 
tour» destiné aux athlètes de 

moins de 18 ans; ensuite du 
29 juillet au 4 août et du 5 au 
11 août, se dérouleront deux 
tournois: le «M25 Open de 
Brazzaville» pour les joueurs 
de catégorie senior.
Pour l’Open «Brazzaville 
junior tour», quinze congo-
lais, dont douze garçons et 

trois filles, et plusieurs autres 
de nationalités étrangères, 
s’affrontent dans une série 
de deux sets (manches). Le 
premier jour de la compéti-
tion, lundi 3 juin dernier, les 
matches ont été marqués 
par un esprit sportif commun, 
bien que se terminant autant 

Tennis

Quinze pays à la deuxième édition des Tournois 
«I.t.f world tennis tour» de Brazzaville

 La Fécoten (Fédération congolaise de tennis) et 
l’Académie de tennis de Brazzaville organisent, à 
partir de ce mois de juin, sous la supervision de 
la F.i.t (Fédération internationale de tennis), la 
deuxième édition des Tournois «I.t.f world tennis 
tour» de Brazzaville. C’est ce qu’a annoncé, dans 
une conférence de presse, samedi 1er juin 2024, 
Hugues Henri Ngouélondélé, directeur du Tournoi 
de tennis de Brazzaville. Des jeunes tennismans 
venus de quinze pays dont les États-Unis, le Ja-
pon, la France, la Chine, le Maroc, l’Afrique du Sud 
et évidemment le Congo y participent.

par des défaites que des vic-
toires.
«Au début, j’étais stressé. 
Après, j’ai pris confiance, j’ai 
géré le match et j’ai gagné. 
Mon adversaire joue bien, il 
n’à pas été facile à battre», 
a confié Fahd Myel, jeune 
joueur marocain, qui a gagné 
face au Congolais Issabe 
Loemba Mangafou. «Mon ad-
versaire a un niveau plus éle-
vé que le mien. Cette défaite 
m’à permis d’identifier davan-
tage mes failles, afin de m’en-
traîner deux fois plus, pour 
faire mieux la prochaine fois», 
a reconnu le congolais Cha-
drack Kinkolessa Banzouzi, 
qui a perdu face au Français 
Hugo Ortega. Les athlètes 
vont s’affronter jusqu’au 15 
juin, afin de gagner des points 
au classement I.t.f, la Fédéra-
tion internationale de tennis.
Pour l’ensemble des Tournois 
«I.t.f world tennis tour» de 
Brazzaville, au moins 25 mille 
dollars sont offerts aux parti-
cipants dont 3,6 mille dollars 
pour le vainqueur du tournoi 
et 2,12 mille dollars pour le 
finaliste.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Traumatiser 
les Congolais?

On voit bien que même quand il communique sur ce 
sujet brûlant qu’est l’accord foncier entre le Congo 
et le Rwanda, le gouvernement n’est pas tellement 

audible et surtout, il n’arrive pas à convaincre l’opinion 
nationale. On a même l’impression que son argumenta-
tion jette de l’huile sur le feu. Les Congolais étant de plus 
en plus remontés, après avoir suivi les explications du 
gouvernement. C’est comme s’il aurait fallu, pour lui, ne 
pas communiquer, alors qu’on souhaite qu’il communique 
davantage.
Dans sa tournée de cette semaine, pour visiter les sites 
de l’Etat devant accueillir les agriculteurs rwandais, le 
Premier ministre a lui-même pris la mesure de ce que la 
majorité des Congolais ne souhaitent pas que des sites 
leur soient exclusivement attribués. Ainsi, en insistant sur 
cette option, le gouvernement ne fait rien d’autre que tor-
turer psychologiquement son propre peuple qui ne s’op-
pose pas du tout à la coopération avec le Rwanda, mais 
qui estime qu’il n’est pas important de leur consacrer des 
sites fonciers. Pourquoi persister sur une question à la-
quelle les populations congolaises sont très réservées? 
Demain, c’est vers ces mêmes populations qu’on ira, 
pour solliciter les suffrages. Pourquoi ne pas les rassu-
rer aujourd’hui? Alors qu’il y a des urgences auxquelles 
on attend de voir le gouvernement trouver des réponses, 
au regard des grèves qui éclatent dans les secteurs de 
la santé, l’enseignement supérieur, etc, il emprunte une 
voie décriée par tout le monde. Il y a des urgences so-
ciales comme les pensions des retraités, la bourse des 
étudiants, le rétablissement durable des services d’eau 
courante et d’électricité; il y a à trouver les financements 
pour exécuter le P.n.d. C’est là où le peuple attend l’ac-
tion du gouvernement. Mais pourquoi vouloir à tout prix le 
conduire là où il ne veut pas aller?
Dans l’affaire de l’accord foncier avec le Rwanda, l’enjeu 
pour la majorité des Congolais, ce n’est pas de savoir qu’il 
n’y a pas eu vente, plutôt que l’accord passé, quelle que 
soit sa nature (vente, bail, autorisation expresse d’occu-
per, etc) soit simplement annulé. Et pour cause, trop de 
préjugés entourent la coopération entre le Rwanda et le 
Congo en matière foncière.
Malheureusement, le gouvernement ne veut pas reculer 
sur ses engagements fonciers par rapport au Rwanda. Il 
pense que ça suffirait de dire aux Congolais qu’il n’y a 
pas eu vente de terres, pour que ceux-ci soient rassurés 
et se calment. Mais, lui-même constate bien que malgré 
ses explications, les populations demeurent dubitatives.

L’HORIZON AFRICAIN

Hugues Henri Ngouélondélé (au milieu), pendant la conférence de presse.

Sergueï Lavrov reçu par le Président Denis Sassou-Nguesso, à Oyo.
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«Emergence, convergence, 
gouvernance? L’espoir vit et 
le rêve est permis! Nous de-
vons avoir des priorités dans 
nos vies de famille, le choix 
de la jeunesse, l’avenir d’un 
Etat souverain et uni, et un 
pays indivisible fort, juste, 
notre parti le P.a.r est tou-
jours là», a-t-il affirmé dès 
l’entame de son propre limi-
naire.
«L’économie politique d’un 
pays fonctionne avec les 
recettes propres, telles que 
bois et pétrole, suivies des 
mini-recettes nationales. 
Un Etat qui rentre en pro-
gramme avec le F.m.i est 
un pays mal géré, le cas de 
notre pays la République 
du Congo. Exemple de la 
mauvaise gestion: le non-re-
couvrement des recettes na-
tionales; la dureté au pouvoir 
des directeurs généraux et 
des ministres aux postes, de 
cinq à quarante ans; aban-
dons de la jeunesse à elle-
même; éducation et santé 
sous terre», a-t-il affirmé.
«La justice, la défense et la 

sécurité sans moyens hu-
mains et financiers, exemple: 
l’argent des constructions 
des maisons d’arrêt et du 
Palais de justice, volé. L’élec-
tricité et l’eau; les retraités, 
paiement sur mesure; les col-
lectivités locales et La poste 
ont totalisé quarante-quatre 
mois d’impayés; les opéra-
teurs économiques sont dans 
la misère totale à cause du 
manque de plan de déve-

loppement des entreprises 
et sociétés (Figa)».«La po-
litique congolaise est sous 
le sol. Nous devons, pour 
cela, lutter contre les anti-va-
leurs et les inégalités. Les 
terres congolaises ne sont 
pas à vendre, même pas un 
mètre-carré», a-t-il affirmé. 
Angios Nganguia-Engambé 
a donné un conseil aux gou-
vernants: «Pour éviter le pire, 
nous devons sauver la Répu-

P.a.r (Parti pour l’action de la République)

Anguios Nganguia Engambe invite 
les autorités à investir sur la jeunesse
Dans un point de presse qu’il a tenu jeudi 30 mai 2024, à Braz-
zaville, Anguios Nganguia Engambe, président du P.a.r (Parti 
pour l’action de la République mâ) situé à l’opposition, a invi-
té les autorités nationales  «à investir pour l’avenir de la jeu-
nesse, l’économie du savoir et à la prise de risque». Selon lui, 
«le temps est venu, le moment est venu et l’heure a sonné: don-
nons le pouvoir au peuple pour agir ensemble».

blique du Congo, en suivant 
le pouvoir déjà dans le déclin 
sinon dans le mur, parce qu’il 
est dans le chao, le fiasco et 
le yoyo; accompagner le pou-
voir jusqu’en 2026, pour les 
élections présidentielles que 
nous allons gagner dans les 
urnes, car nous devons chan-
ger de méthode, changer de 
ton».
Répondant aux journalistes, 
le président du Par assume 
ce qu’il a dit, avant d’abord 
d’autres préoccupations. 
«Tu peux sortir de chez toi, 
un accident peut arriver; tu 
peux aussi sortir de chez toi, 
on peut t’arrêter. C’est ça la 
vie d’un homme politique. Il 
faut donner la possibilité au 
ministre des finances de faire 
des commissions de contrôle. 
Regardez les agents des col-
lectivités locales et ceux de 
la Poste qui totalisent au-
jourd’hui 44 mois d’impayés. 
L’Etat est en faillite, il n’arrive 
plus. Voilà pourquoi je dis: il 
faut accompagner le pouvoir 
jusqu‘en 2026, afin de le 
battre dans les urnes. Il faut 
accompagner le pouvoir, pour 
éviter le pire. La biométrie ne 
se fera pas. Le pouvoir n’a 
pas les moyens nécessaires 
pour mener cette biométrie à 
point».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Toujours motivé par son 
ambition de briguer la 
magistrature suprême 

en 2026, Armand Mpourou a 
dévoilé les principaux défis 
que compte relever le M.s.r, 
«un parti d’essence citoyenne 
dont le Congo a besoin main-
tenant», précise-t-il. Devant la 
presse essentiellement écrite, 
le président du M.s.r s’est 
montré préoccupé par la situa-
tion difficile et paradoxale que 
connaît notre pays, le Congo. 
«Nous vivons, aujourd’hui, 
une situation complexe, mais 
pas insurmontable. Poten-
tiellement riche, le Congo 
demeure un concentré de 

pauvreté économique et de 
misère sociale: le chômage de 
masse, la vie chère, la préca-
rité, les besoins essentiels en 
manque criard, les injustices 
de toutes sortes», a-t-il décla-
ré.
A ces maux qui rongent le 
pays, Armand Mpourou a 
entre autres ajouté, «le triba-
lisme instrumental ambiant, la 
méfiance, la cupidité, les mau-
vais désirs et la haine». Ces 
maux, a fait savoir le président 
du M.s.r, «ne laissent aucune 
entité en marge des boule-
versements qui affectent la 
perception de notre existence, 
tant sur le plan individuel que 

collectif».
Pour remédier à cette situa-
tion, Armand Mpourou n’a 
qu’un seul mot: le change-
ment. «Le sentiment général, 
à l’écoute des sourdes aspi-
rations des populations abu-
sées, confirme à tout point de 
vue un besoin de changement 
de modèle d’organisation, 
avec ses acteurs et ses pra-
tiques», a-t-il déclaré.
Aussi, Armand Mpourou, en 
appelle-t-il à la jeunesse et 

aux autres forces vives «à 
faire le pari de la justice libé-
ratrice, de l’unité fondatrice, 
de la fraternité féconde, de 
manière à offrir à nous-mêmes 
et à la la prospérité un Congo 
riche de ses ingénieurs, fier 
de ses savants de toutes les 
disciplines, fort de ses soldats, 
d’une armée républicaine, 
dynamique avec ses fonction-
naires rompus à l’éthique du 
service public, prospère par 
ses agriculteurs prompts à sa-

M.s.r (Mouvement solidaire pour la République)

Armand Mpourou appelle au 
«changement de modèle d’organisation...»

Le président du M.s.r (Mouvement solidaire pour 
la République), Armand Mpourou, candidat an-
noncé à l’élection présidentielle de 2026, a tenu 
un point de presse, le vendredi 31 mai 2024, à 
son domicile situé à quelques encablures de l’ave-
nue de l’Union africaine, communément appelé la 
route Mazala-Nkombo, dans le 9ème arrondissement 
Djiri, à Brazzaville. A cette occasion, il a dénoncé 
la situation difficile et paradoxale que traverse le 
Congo. Une situation, selon lui, caractérisée entre 
autres, par «un concentré de pauvreté économique 
et de misère sociale». Pour y remédier, il en ap-
pelle au «changement de modèle d’organisation 
avec ses acteurs et ses pratiques». 

tisfaire les besoins essentiels 
du peuple et des autres…».
Décidé à briguer la magis-
trature suprême en 2026, Ar-
mand Mpourou n’a pas man-
qué de dévoiler les principes 
qui sous-tendent la politique 
du M.s.r, «un parti politique 
d’essence citoyenne dont le 
Congo «a besoin aujourd’hui 
et maintenant». Il s’agit notam-
ment des principes suivants:

- pas de paix durable sans la 
justice sociale; 
- l’éradication de l’extrême 
pauvreté, la lutte contre la 
précarité et le logement digne, 
car il y a une trop grande dis-
parité dans la répartition des 
richesses;
- faciliter l’accès aux soins de 
santé pour tous».

Hervé EKIRONO

Anguios Nganguia-Engambé, président du Par.

Avis, rumeur, information

On rapporte qu’il s’est tenu une rencontre quelque 
part, sur la gestion et le contenu de l’information sur 

les réseaux sociaux. Il paraît qu’au cours de cette ren-
contre, un éphémère a vivement recommandé aux che-
valiers de la plume de faire, chaque fois, la distinction 
entre un avis, une rumeur et une information. Mais Pro-
méthée lui-même ne fait pas cette distinction, puisqu’il 
dit «qu’on rapporte», «il paraît  que». C’est là toute la 
difficulté à discriminer entre ce qui est et ce que l’on veut 
que ça soit.
Dans ce monde devenu un grand village, les échanges 
en temps réel sont certainement l’une des grandes révo-
lutions du siècle. Les éphémères n’ont pratiquement pas 
le temps de vérifier une information qu’elle est déjà dé-
mentie ou qu’une autre tombe sur les réseaux de com-
munication. Et, sans recul, les éphémères absorbent 
cette déferlante de contenus; ils les retransmettent, les 
densifient et leur donnent l’aspect d’une information. 
C’est ainsi que, entre autres, le virtuel, par l’anonymat 
qu’il offre, tue des personnes encore vivantes, rajeunit 
des faits anciens, fait dire des choses à des personnes 
qui n’ont rien dit et fait faire des choses à des gens qui 
n’ont rien fait. A l’évidence, «les réseaux sociaux favo-
risent cette forme de peste morale par l’anonymat ga-
ranti et la facilité de la propagation».
Sur un autre registre, les réseaux sociaux -pas tous tout 
de même- sont devenus le temple de l’éloge à la vulgari-
té, comme l’a dit un certain éphémère à cette rencontre. 
Plus on est vulgaire, plus on a des «vus», parce que 
plus suivis. Tout le monde est friand du «revenge porn», 
cette pratique consistant à publier les images intimes 
des autres sans leur consentement. Et dans des pays 
où l’éducation et la culture sont devenues des parents 
pauvres de l’action publique, l’intelligence cohabite avec 
l’ignorance et la bêtise. Et tout le monde devient expert 
en ceci ou en cela; et tout le monde sait tout sur tout. 
La critique facile s’y développe; l’injure et la diffamation 
aussi. 
Mais bon, ne pas être numérisé aujourd’hui est aussi 
une forme de vulgarité et de bêtise, en tout cas d’ar-
chaïsme. L’essentiel, c’est de savoir que l’avis n’engage 
que celui qui le formule, que la rumeur est un virus et 
que «l’information est l’oxygène des temps modernes». 

Prométhée

Armand Mpourou.
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De nationalité améri-
caine, Carmilia Hol-
memo pense que «les 

projets engagés dans le do-
maine de la protection, qui 
intègrent l’impact des catas-
trophes naturelles, doivent 
atteindre un grand nombre de 
personnes vulnérables». Le 
R.s.u (Registre social unique) 
du Congo était également 
évoqué par les deux person-
nalités. Il s’agit d’un système 
d’informations, créé par dé-
cret présidentiel n°2019-134 
du 31 mai 2019, pour gérer 
les données et les statis-
tiques des ménages pauvres 
à l’usage des programmes de 
protection sociale. Il permet 
d’appuyer le processus d’ins-
cription et de décision quant à 
l’éligibilité à travers la collecte 

et la mise à jour des informa-
tions sur les bénéficiaires po-
tentiels des programmes de 
protection sociale.
Le 21 mars dernier, la mi-
nistre Mboukou Kimbatsa po-

Congo - Banque mondiale

Etendre la protection sociale, pour laisser 
aucun vulnérable au bord de la route

Carmilia Holmemo, directrice sectorielle de la protection so-
ciale pour l’Afrique de l’Ouest et du centre à la Banque mon-
diale, était reçue en audience, mercredi 29 mai 2024, à Braz-
zaville, par Irène Marie-Cécile Mboukou Kimbatsa, ministre des 
affaires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire. Les 
deux personnalités ont échangé sur l’élargissement de la pro-
tection sociale des personnes vulnérables, pour ne laisser au-
cun vulnérable au bord de la route et passé en revue les projets 
relatifs à la protection sociale.

sait la première pierre pour la 
construction, sur financement 
de la Banque mondiale et de 
l’A.f.d (Agence française de 
développement), du siège 
du R.s.u, dans l’enceinte du 

Complexe Crèche-Poupon-
nière-Garderie de Moun-
gali III, à Brazzaville. C’est 
un édifice de trois niveaux, 
composé de plusieurs com-
partiments dont les salles 
d’enrôlement des personnes 
ou ménages vulnérables, 
d’archives (papiers et numé-
riques), de documentation et 
d’information. Il va aussi abri-
ter un data-center. Le siège 
du R.s.u sera inauguré au 
mois de septembre prochain, 
les travaux avancent bien.
Dans la protection sociale, il 
est aussi question de prendre 
en compte la question de l’em-
ployabilité des jeunes. «Notre 
objectif est de voir comment 
former et donner des oppor-
tunités d’emplois aux jeunes 
congolais», a déclaré Carmi-
lia Holmemo, qui a visité les 
travaux de construction du 
siège du R.s.u et qui a salué 
les efforts du Congo dans la 
mise en œuvre des politiques 
sociales dans un contexte 
économiquement difficile.

Narcisse MAVOUNGOU

La rencontre, qui s’est dé-
roulée en présentiel et en 
virtuel, était co-présidée 

par deux membres du gou-
vernement, Rosalie Maton-
do, ministre de l’économie 
forestière, et Marie France 
Lydie Pongault, ministre de 
l’industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des loisirs, 
le coordonnateur-résident 
du Système des Nations 
unies au Congo, Chris Mbu-
ru, président du Forum des 
partenaires au développe-
ment, et l’ambassadeur des 
Etats-Unis, Eugène S. Young, 
vice-président du forum.  
Après la présentation géné-
rale de la conférence inter-
nationale sur l’afforestation 
et le reboisement ainsi que 
des objectifs visés, l’échange 
a permis de comprendre que 

le Congo a choisi de proposer 
cette initiative de conférence 
sur l’afforestation et le reboi-
sement, dans l’optique de la 
décennie mondiale de l’af-
forestation, comme réponse 
aux différents effets liés aux 
changements climatiques vé-
cus par tous. 
Cette initiative vise à lutter 
contre les changements cli-
matiques, pour apporter une 
solution aux populations qui 
vivent des biens et services 
de la forêt naturelle. Le bois 
est utilisé à 90% au Congo 
par les ménages comme 
source d’énergie domestique. 
A cela s’ajoute l’exploitation 
des forêts par les sociétés 
forestières. 
Pour Mme Rosalie Matondo, 
«si nous ne faisons pas at-
tention, les besoins en éner-

gie domestique vont causer 
la déforestation. Au Congo, 
c’est la première cause de 
déforestation, la deuxième 
cause étant l’agriculture itiné-
rante sur brûlis. Cette confé-
rence n’est pas une nouvelle 
initiative contraire à la décen-
nie mondiale de l’afforesta-
tion proposée par les Nations 
unies. Ces deux initiatives 
sont complémentaires». C’est 
pourquoi les objectifs de la 
conférence permettront de 
faire un état des lieux et pro-
poser une stratégie mondiale. 
«Nous sommes heureux de 
constater que les partenaires 
sont mobilisés pour nous ac-
compagner dans le cadre de 
cette initiative, l’organisation 
de cette conférence sur l’af-
forestation et le reboisement, 
dans quelle mesure ils vont 
apporter leur appui», a-t-elle 
ajouté.

Pour rétablir l’équilibre de 
l’écosystème, Mme Lydie 
Pongault a ajouté que «les 
enjeux environnements 
actuels s’inscrivent dans 
un contexte où la prise de 
conscience écologique n’a 
jamais été aussi cruciale. 
Les défis environnements 
se multiplient et l’urgence de 
cette situation nous impose 
une responsabilité collec-
tive».
Les partenaires au dévelop-
pement ont favorablement 
accueilli l’appel du gouverne-
ment, en acceptant d’accom-
pagner le pays dans cette 
initiative, a rassuré Chris 
Mburu. «Aujourd’hui, nous 
sommes édifiés sur cette 
conférence de très grande 
envergure qui se prépare. 
Les partenaires se sont mis 
ensemble pour écouter les 
membres du gouvernement 

Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement

Les partenaires techniques et financiers 
prêts à accompagner le Congo

Dans le cadre de la décennie mondiale de 
l’afforestation, le Congo tiendra, du 2 au 5 
juillet 2024, à Brazzaville, la conférence in-
ternationale sur l’afforestation et le reboi-
sement. Pour une bonne sensibilisation sur 
les préparatifs de ce grand rendez-vous, le 
Ministère de l’économie forestière a orga-
nisé, jeudi 30 mai 2024, à Brazzaville, une 
rencontre avec le Forum des partenaires au 
développement. Après avoir été sensibilisés 
sur l’initiatice de cette conférence, ceux-ci 
se sont engagés à accompagner le pays dans 
cette initiative, a rassuré Chris Mburu.

cette conférence et d’avoir 
des informations qu’il nous 
faut», a-t-il déclaré.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

et avoir un échange, pour 
savoir les besoins et les op-
portunités. Il a été question 
de comprendre l’état d’avan-
cement des préparatifs de 

5ème revue du Programme triennal du Congo

Le F.m.i satisfait des performances, 
mais déplore les retards 
persistants des réformes

A l’issue de la cinquième revue du Programme économique 
triennal du Congo, réalisée du 2 au 16 mai 2024 à travers des 
réunions en ligne, les services du F.m.i sont parvenus à un 
accord avec la partie congolaise. Il ressort de cette revue que 
les performances dans le cadre du programme sont globale-
ment satisfaisantes, la plupart des objectifs quantitatifs ayant 
été atteints. Cependant, malgré les progrès accomplis, la mise 
en œuvre des réformes structurelles connaît des retards per-
sistants. À l’issue de la revue du Conseil d’administration, la 
République du Congo aura accès environ 43 millions de dollars 
américains, au titre de la Fec (Facilité élargie de crédit).

Selon le communiqué du F.m.i publié le 29 mai, les 
consultations de la 5ème revue du programme étaient 
axées sur les priorités de politiques économiques vi-
sant à préserver la viabilité budgétaire, à réaliser une 
croissance forte, soutenue et inclusive, et à renforcer 
la résilience aux changements climatiques.
Selon les déclarations de Roland Kangni Kpodar, qui 
a dirigé ces consultations du côté du F.m.i, «la reprise 
économique du Congo a ralenti en 2023 pour atteindre 
2%, reflétant principalement une baisse inattendue 
de la production pétrolière, de fortes inondations, des 
pannes d’électricité et un affaiblissement de l’investis-
sement public. La croissance devrait se renforcer pour 
atteindre 2,8% en 2024 et maintenir cette dynamique 
à moyen terme, principalement portée par le secteur 
hors-pétrole, alors que la production d’hydrocarbures 
stagne. L’inflation, qui a atteint une moyenne de 4,3% 
en 2023, en raison des coûts d’importation élevés et 
de la hausse des prix des carburants, devrait progres-
sivement diminuer pour atteindre l’objectif régional de 
3% à moyen terme».
«La situation budgétaire s’est améliorée en 2023, re-
flétant la sous-exécution des dépenses publiques et 
les économies réalisées, grâce à la réforme des sub-
ventions aux carburants. Néanmoins, des défis sub-
sistent sur le front de la gestion de la dette, de l’exécu-
tion des dépenses sociales et de la mise en œuvre du 
programme de réformes structurelles». 
«Malgré des progrès significatifs, des retards per-
sistent dans la réorganisation de la Caisse congolaise 
d’amortissement, la promulgation de lois sur la T.v.a 
liée aux hydrocarbures et l’opérationnalisation de la 
législation sur les conflits d’intérêts. L’équipe du F.m.i 
s’est félicitée de l’engagement renouvelé des autori-
tés à intensifier les efforts, pour préserver la viabilité 
des finances publiques et de la dette, augmenter les 
dépenses sociales, renforcer la gouvernance et la ges-
tion de la dette, tout en jetant les bases d’une crois-
sance plus forte et plus inclusive.
«Les priorités de politiques économiques incluent 
l’amélioration de la gestion des finances publiques, 
l’augmentation des recettes intérieures, la rationalisa-
tion des subventions énergétiques, le renforcement de 
la gouvernance et de la transparence, l’amélioration 
de l’environnement des affaires, la promotion de l’in-
clusion financière, l’accélération de la diversification 
économique, la priorisation des dépenses sociales et 
la réponse aux besoins du Congo en matière d’adap-
tation et d’atténuation aux changements climatiques».

(Tiré du communiqué du FMI)

Carmilia Holmemo et la ministre Mboukou Kimbatsa

Les deux ministres avec les partenaires à la fin du débat.

Jean-Baptiste Ondaye, ministre de l’économie et des finances.
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Système financier 
et crise financière
Il est clair que pour réussir une économie jouissant d’un sou-
bassement solide, il faut maîtriser le système financier qui en 
est la composante déterminante. Dans un document bancaire, 
en France, le système financier est défini comme «l’ensemble 
des institutions et mécanismes destinés à mettre en relation 
les agents économiques dont les ressources sont excéden-
taires et ceux dont les ressources sont insuffisantes. Ce sys-
tème fédère différents acteurs, dont des institutions financières 
(banques, etc) les marchés financiers ainsi que des systèmes 
de compensation et de règlement sur lesquels les investisseurs 
finalisent leurs transactions. Le système financier concourt à 
l’accroissement de la capacité productive de l’économie».

On parle d’agent économique (personne physique ou mo-
rale, entreprise, etc); on parle d’échange entre les agents 
économiques dont les ressources sont excédentaires et 
d’autres dont les ressources sont insuffisantes. Une écono-
mie est donc nourrie par les échanges (commerce, affaires, 
investissements), suivant les règlementations fixées et le 
climat des affaires. Ce qui permet ces échanges, c’est la 
monnaie (l’argent sous toutes ses formes: pièces; billets; 
chèques et aujourd’hui monnaie électronique), parce que 
la monnaie a un pouvoir libératoire immédiat. En dehors de 
la banque centrale et du trésor public, ce sont les banques 
commerciales qui pourvoient le marché intérieur en mon-
naie, en plus d’autres acteurs comme les investisseurs, les 
épargnants, etc.
Deux comportements, parmi d’autres, sont hostiles au sys-
tème financier: la corruption (détournements de fonds ou de 
chapitres, achat de conscience pour un service à obtenir…) 
et la thésaurisation (garder chez soi l’argent en espèce en 
quantité plus qu’il n’en faut pour les dépenses au quoti-
dien). Un système financier où ces deux comportements 
sont légion finit par connaître des crises. Les crises du sys-
tème financier se traduisent par la baisse des échanges: 
les commerces ne marchent plus comme avant; la fuite des 
capitaux; les investissements qui diminuent, etc. Ce sont 
des facteurs qui provoquent la baisse de la masse d’argent 
en circulation. Il peut aussi tomber en crise à cause de la ré-
glementation, des lois, du cadre juridique ou de la politique 
mise en œuvre qui peut influencer négativement les agents 
économiques et du climat des affaires. Le F.m.i considère 
qu’un «système financier résilient, bien réglementé et bien 
contrôlé, est essentiel à la stabilité économique et finan-
cière d’un pays».
C’est pourquoi un Etat doit toujours avoir la maîtrise de la 
masse monétaire en circulation et travailler à l’augmenter. 
Au Congo, selon les statistiques de la Cemac (Communau-
té économique et monétaire d’Afrique central), la masse 
monétaire en circulation était de 2.390 milliards 937 millions 
de francs Cfa en 2022, en augmentation de 4,6% par rap-
port à 2021, sur les 17.456 milliards 260 millions de francs 
Cfa de masse monétaire en circulation dans l’ensemble des 
pays de la Cemac. 
En 2022, notre pays est en troisième position, loin der-
rière le Cameroun (7.985 milliards 693 millions de francs 
Cfa de masse monétaire en circulation), mais pas trop 
loin derrière le Gabon (3.021 milliards 296 millions de 
francs Cfa). On voit que l’économie congolaise n’attire 
pas assez les investisseurs et n’est pas assez compé-
titive.
Lorsqu’une économie n’est pas dynamique à travers les 
échanges (production, consommation, commerce, af-
faires, investissements…), les agents économiques ont 
tendance à la thésaurisation, par manque d’emploi pro-
fitable de leur argent, le soustrayant ainsi du circuit éco-
nomique. Ce qui contribue à créer ou à aggraver la crise 
financière. Celle-ci contraint le gouvernement à dévelop-
per des stratégies pour en sortir. La maîtrise du système 
financier permet donc d’éviter les chocs à l’origine des 
crises financières.

Jean-Clotaire DIATOU

Tout d’abord, Jean-Fé-
lix Demba-Ntélo rappelle 
qu’«à l’ordre du jour du 
Conseil de cabinet du 15 
mai 2024, était bel et bien 
inscrit le projet de morcel-
lement territorial du Congo, 
avec la création, sans au-
cune explication convain-
cante sur les motivations 
du gouvernement, de trois 
nouveaux départements 
administratifs dénommés:
1- Département de la Nké-
ni-Alima avec Oyo comme 
chef-lieu;
2- Département du 
Congo-Oubangui, avec 
Mossaka comme chef-lieu;
3- Département du 
Djoué-Léfini, avec Kintélé 
(Banlieue Nord de Braz-
zaville) comme chef-Lieu.
Le président du Foc trouve 
que «ce morcellement 
des Départements de la 
Cuvette et du Pool ne peut-
être annoncé sans susciter 
certaines questions évi-
dentes». Puis, il s’insurge 
contre ce projet, en déve-

loppant l’argumentation sui-
vante: «Il sied de souligner, 
avec force, que ce sau-
cissonnage territorial non 
justifié, ni politiquement, ni 
sociologiquement, obéit hé-
las à une conception rétro-
grade de certains acteurs 
politiques congolais, ayant 
fait du repli identitaire avec 
la tribu comme unité de 
base de notre communauté 
nationale, leur projet poli-
tique pour le Congo.
Ce projet maléfique de balk-
anisation de notre pays, va à 
contrario de l’ambitieux pro-
jet de décentralisation qui 
fait désormais le consensus 
de la classe politique. En ef-
fet, la décentralisation dans 
son essence, est une nou-
velle organisation de nos 
collectivités territoriales, 
en de vastes espaces inté-
grés de développement so-
cioéconomique et culturel, 
jouissant d’une réelle auto-
nomie de gestion au triple 
plan politique, administratif 
et juridique.

Malheureusement, ce grand 
projet qui préconise la créa-
tion, dans nos campagnes, 
des grands pôles intégrés 
de développement, par le 
regroupement de deux à 
plusieurs départements, 
vidé de tout son contenu, 
est demeuré jusqu’à ce 
jour, une véritable escro-
querie sémantique, malgré 
sa mise en chantier par une 
loi dite «de la décentralisa-
tion» adoptée et promul-
guée sous la présidence de 
Pascal Lissouba en 1995.
Loin d’être vécue par les 
populations de nos collec-
tivités locales comme un 
véritable processus d’accès 
au développement écono-
mique, au progrès social et 
à l’épanouissement cultu-
rel, la décentralisation a été 
transformée par le pouvoir 
du P.c.t, au lendemain de 
chaque mascarade élec-
torale, en une opportunité 
de nomination politique des 
militants zélés aux fonctions 
de responsabilité dans les 

Foc (Fédération de l’opposition congolaise)

Jean-Félix Demba-Ntélo s’insurge contre 
la création de nouveaux départements

Dans un document de quatre pages qu’il a publié en ligne, Jean-Félix Dem-
ba-Ntélo, président de la Foc (Fédération de l’opposition congolaise), s’in-
terroge «pour quelle nécessité» ou «urgence nationale», la création de trois 
nouveaux départements répond-elle? Pour lui, «la création des deux dépar-
tements dits du Djoué-Léfini et du Congo-Oubangui n’est que l’arbre qui 
cache la forêt, c’est-à-dire l’alibi pour justifier et accompagner le vieux 
projet du Président Sassou Nguesso, de détacher son district natal d’Oyo, 
du Département de la Cuvette, afin d’en faire progressivement la plaque 
tournante du Congo septentrional, voire du Congo tout entier».

exécutifs des assemblées 
locales dépourvues de 
programme et de moyens 
financiers.
Ainsi, pendant que toutes 
les politiques de fonc-
tionnement et de gestion 
des collectivités locales 
sont arrêtées et déci-
dées au niveau ministé-
riel par le gouvernement, 
les assemblées locales, 
dépourvues de réels 
pouvoirs et de moyens 
financiers, servent essen-
tiellement de structures 
politiques de placement 
aux hautes fonctions lo-
cales, pour récompenser 
les militants, jouissant de 
salaires et autres avan-
tages colossaux».

Jean-Félix Demba-Ntélo.

Dans une économie dynamique, l’argent circule, il n’est pas thésaurisé.

Université Marien Ngouabi

L’Intersyndicale menace de débrayer 
à partir du vendredi 7 juin 2024

Le Collège intersyndical de l’Univer-
sité Marien Ngouabi s’est réuni, mar-
di 4 juin 2024, à Brazzaville, sous la 
houlette de ses dirigeants, pour faire 
le point sur la situation de non-paie-
ment des salaires des mois d’avril et 
mai de l’année en cours, des travail-
leurs de l’Université Marien Ngouabi, 
y compris le point sur la signature du 
protocole d’accord,  afin de détermi-
ner la conduite à tenir.

Après examen de toutes 
les affaires à l’ordre du jour, 
le Collège intersyndical a 
constaté avec désarroi le 
non-respect des engage-
ments pris par le gouverne-
ment. En conséquence, il 
a fait une déclaration dans 
laquelle il exige le paiement 
immédiat des salaires des 
mois d’avril et mai 2024, la si-
gnature urgente du protocole 

d’accord entre le gouverne-
ment et l’Intersyndical.
Par la même occasion, les 
dirigeants syndicalistes ont 
lancé un préavis de grève de 
72 heures,  qui entraînera le 
déclenchement d’une grève 
générale et illimitée, à partir 
du vendredi 7 juin 2024, si 
tous les points sus indiqués 
ne trouvent pas de solutions 
immédiates. 
Tout réitérant ses félicitations 
à l’ensemble des travailleurs 
de l’Université Marien Ngoua-
bi pour le calme et la disci-
pline observés, malgré les 
provocations de tous ordres, 
l’intersyndical a rappelé au 
gouvernement son engage-
ment pris le 9 janvier 2024, 
au cabinet de travail du Pre-
mier ministre chef du gou-
vernement, Anatole Collinet 
Makosso, sur la question de 
la concomitance du paiement 
des salaires des travailleurs 
de l’Université Marien Ngoua-
bi avec ceux des agents de la 
Fonction publique.

Joseph MWISSI NKIENI    

Les membres du Collège intersyndical de l’Université Marien Ngouabi.
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Selon le ministre Raymond 
Zéphirin Mboulou, la réu-
nion de Brazzaville rentre 

dans le cadre du suivi de la 
décision sur la prévention et 
la lutte contre le terrorisme, 
adoptée par la 15ème session 
ordinaire de la conférence de 
l’Union africaine tenue du 25 
au 27 juillet 2010 à Kampala, 
en Ouganda. Elle a permis 
d’évaluer, pour le compte de 
notre pays, les capacités de 
prévention et de lutte contre 
ce fléau, afin d’apporter «le 
soutien technique en ma-
tière de prévention et de lutte 
contre ce qui est l’une des 
pires hontes de l’humanité à 

C.a.e.r.t (Centre africain d’étude et de recherche sur le terrorisme)

Le Congo appelé à mettre en place une loi 
contre le terrorisme et l’extrémisme violent

Le C.a.e.r.t (Centre africain d’étude et de recherche sur le terrorisme), 
institution de la Commission de l’Union africaine, qui a son siège à 
Alger (Algérie), a organisé, du 29 au 31 mai 2024, à l’Hôtel Elbo suites, 
à Brazzaville, en lien avec la C.i.d (Centrale d’intelligence et de do-
cumentation) qui est son Point focal au Congo, une mission d’éva-
luation des capacités de prévention et de lutte contre ces fléaux. La 
cérémonie d’ouverture de la réunion qui a bouclé cette mission s’est 
déroulée sous le patronage de Raymond Zéphirin Mboulou, ministre 
de l’intérieur, de la décentralisation et du développement local, en 
présence du général de division René Boukaka qui représentait le chef 
d’Etat-major général des Fac (Forces armées congolaises), coordonna-
teur du Groupe d’anticipation stratégique, de l’administrateur général 
de la C.i.d, le général de police de la première classe Philippe Obara, 
du directeur du C.a.e.r.t, Idriss Mounir Lallali et sa délégation, des 
cadres et sachants du C.n.s (Conseil national de sécurité), de la Cour 
suprême, des départements ministériels (intérieur, finances et éco-
nomie forestière, des représentants des organisations de défense des 
droits de l’homme. Au terme de la réunion de Brazzaville, les partici-
pants ont fait des recommandations, appelant le Congo à élaborer une 
loi et un plan d’action pour la prévention et la lutte contre le terro-
risme et l’extrémisme violent.

savoir: tuer des innocents; 
tuer des femmes; tuer des 
hommes et des enfants sans 
raison». «Mais, quelle raison 
pourrait-on avoir pour donner 
la mort à des personnes qui 
ne demandent qu’à vivre en 
paix?», s’est-il interrogé dans 
son discours d’ouverture.
Dès l’entame de son pro-
pos, le ministre Mboulou a 
indiqué que «l’Afrique, notre 
continent, subit, depuis des 
années, les affres d’une insé-
curité constante, du fait des 
groupes armés qui sèment la 
mort et la désolation, devant 
une humanité presqu’impuis-
sante face à l’horreur, face à 
l’insécurité permanente dont 
le lit s’est agrandi au sahel» 
«Bien malheureusement, cette 
insécurité gagne du terrain, du 
fait de la transnationalité or-
ganisée de la criminalité, pour 
atteindre, à ce jour, les pays 
du Golfe de Guinée et, comme 

toujours, avec la même vio-
lence, assortie de graves at-
teintes à la vie des hommes, 
aux droits des peuples ainsi 
qu’à ceux des Etats. A ce jour, 
le Tchad, le Cameroun, la RD 
Congo, tous les pays de la 
ceinture de sécurité du Congo 
sont concernés, le nôtre aussi, 
à l’évidence, puisque vous y 
êtes aujourd’hui, pour débattre 
de cette problématique», a-t-il 
poursuivi.
Il s’agit d’accompagner le 
Congo à élaborer «une straté-
gie nationale de prévention et 
de lutte contre le terrorisme et 
l’extrémisme violent, assortie 
d’un plan d’actions ainsi que 
d’une loi spéciale, pour un 
encadrement plus rationnel et 
davantage légal».
Revisitant l’histoire du Congo, 
pour présenter quelques faits 
de triste mémoire, l’adminis-
trateur général de la C.i.d, le 
général de police de première 

classe Philippe Obara a rappe-
lé, dans son allocution qu’«en 
juillet 1982, la République du 
Congo, notre pays, avait été 
endeuillée, en l’espace d’une 
semaine, par deux attentats, 
respectivement à l’Aéroport 
international Maya-Maya et 
au Cinéma Star, dans la Rue 
Mbaka à Poto-Poto, troisième 
arrondissement à Brazzaville. 
Le 19 septembre 1989, le vol 
de la compagnie U.t.a (Union 
des transports aériens), parti 
de Brazzaville, n’avait jamais 
atteint sa destination finale, 
Paris, s’étant écrasé dans le 
désert du Ténéré, après l’es-
cale de Ndjaména au Tchad. 

L’enquête avait conclu à un 
acte terroriste. Après une pé-
riode de relative accalmie, 
notre pays a versé dans une 
situation tumultueuse de 1992 
à 2002, puis de 2016 à 2017, 
et en porte encore des stig-
mates. Les actes qui furent po-

sés ont eu un parfum très cer-
tain de l’extrémisme violent».
Pour lui, «l’évaluation de la 
sécurité nationale, réguliè-
rement faite par les services 
nous pousse parfois à un op-
timisme susceptible de couvrir 
un calme trompeur». «C’est 
pour éviter de verser dans 
cet optimisme qui ne met pas 
notre pays à l’abri d’actes ter-
roristes, qu’il sied de savoir 
se remettre en cause, pour 
mieux comprendre et pouvoir 
avancer avec plus d’assu-
rance. C’est ainsi que la C.i.d, 
Point focal du C.a.e.r.t, a in-
vité cet organisme spécialisé 
de l’Union africaine, basé à 
Alger, aux fins de bénéficier de 
son expertise en matière de 
prévention et de lutte contre 
le terrorisme et l’extrémisme 
violent», a-t-il indiqué.
Il a ajouté que «cette de-
mande à l’endroit du C.a.e.r.t 
est, en outre, motivée au re-
gard du contexte international 
et sous-régional caractérisé, 
entre autres, par la menace 
terroriste toujours actuelle à 
travers le monde, les conflits 
armés en Ukraine et au 
Proche-Orient susceptible 
d’exacerber l’activisme terro-
riste et l’activisme des groupes 
armés qui écument dans cer-
tains pays de la ceinture de 
sécurité de la République du 
Congo et qui ont proclamé leur 
affiliation aux organisations 
terroristes internationales».
Selon Idriss Mouni Lallali, 
deux objectifs essentiels de 
la mission sont à noter: «éta-
blir le catalogue des besoins 
réels du pays en assistance 
technique, par domaine et par 
ordre prioritaire; et élaborer 
des recommandations à l’Etat 
congolais sur les mesures 
visant à améliorer la mise en 
œuvre des engagements pris 
dans le cadre du plan d’ac-
tions 2002». C’est ce à quoi 
les participants se sont atte-
lés durant leurs travaux. Ils 
ont, également, épinglé les 
mesures visant à renforcer la 
structure du Point focal et les 
mesures visant à améliorer la 
coordination et la coopération 
entre les services et organes 

de lutte antiterrorisme. La me-
nace étant grande, l’adminis-
trateur de la C.i.d a souhaité 
que «les conclusions des tra-
vaux soient traduites rapide-
ment en actes».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

C.h.u (Centre hospitalier universitaire) de Brazzaville

L’intersyndical redégaine, 
pour réclamer trois mois 

d’arriérés de salaire
L’intersyndical du C.h.u (Centre hospitalier universitaire) de 
Brazzaville, a publié, le 31 mai 2024, un «avis de relance 
de grève» signé par Bertheliet Zebal, secrétaire général de 
la Section C.s.c (Confédération syndicale du Congo), Mbola 
Oyaly Olouassely, secrétaire général du Synamec (Syndicat 
des médecins du Congo) et François Ondélé-Gakosso, secré-
taire général de la Section C.s.t.c (Confédération syndicale 
des travailleurs du Congo).

«A l’issue de l’assemblée générale de ce vendredi 31 mai 
2024, les travailleurs du Centre hospitalier universitaire de 
Brazzaville ont décidé de relancer la grève générale, avec ser-
vice minimum, dans tous les services cliniques, médico-tech-
niques et administratifs, à compter du lundi 3 juin 2024, à 7h. 
Ils exigent l’apurement des trois mois d’arriérés de salaires 
(novembre et décembre 2019 et décembre 2020), la conco-
mitance du paiement des salaires avec les fonctionnaires 
et l’amélioration des conditions matérielles de travail. La Di-
rection générale est invitée à prendre toutes les dispositions 
nécessaires, pour l’organisation du service minimum. Par ail-
leurs, l’intersyndical appelle les travailleurs à la discipline et à 
la responsabilité, en vue d’assurer la sauvegarde de l’outil de 
travail», rapporte l’avis de relance de grève.

Economie
Depuis dix ans, le tourisme 

est dans une tendance 
baissière au Congo

Au Congo, le tourisme n’a pas encore fait l’objet d’une véritable 
promotion pour un développement significatif. Ce qui justifie 
sa faible contribution à l’économie en termes d’emplois et de 
création des richesses. Le nombre de touristes est passé de 
229.000 personnes en 2014 à 158.000 personnes en 2018. 

Les statistiques publiées par le Ministère en charge du tou-
risme permettent de comprendre cette situation. Entre 2014 
et 2018, le nombre d’arrivées dans les hôtels était passé de 
460.811 personnes à 236.147 personnes. Le nombre d’in-
frastructures hôtelières a diminué de 1.381 à 969 établisse-
ments. Le nombre de restaurants a aussi baissé de 718 à 594 
établissements. A ce constat, s’ajoute l’insuffisance des parcs 
d’attraction et d’exposition dans les centres urbains, ainsi que 
de monuments et sites historiques aménagés. 
Le Congo souffre également du manque de grandes salles de 
spectacle et de cinéma, de l’insuffisance des centres commer-
ciaux et de soins de santé aux normes internationales, de la 
faible sécurisation des sites touristiques et du faible dévelop-
pement des services de transport (aérien, maritime, ferroviaire, 
routier, fluvial). Le pays n’organise pas assez de manifesta-
tions touristiques ou commerciales, notamment les foires, les 
salons et de grands évènements sportifs internationaux.

(Tiré du «Cadre stratégique de développement», Document 
principal du PND-2022-2026) (Le titre est de la rédaction).

Photo de famille autour du ministre Mboulou, après la cérémonie d’ou-
verture.

Idriss Mounir Lallali; Raymond Zéphirin Mboulou et Philippe Obara, à la 
cérémonie d’ouverture de la réunion de Brazzaville.

Les chutes de la Loufoulakari, sur la route de Mbanza-Ndounga, dans le 
Pool pas d’aménagement, pas de touristes

Des participants à la réunon sur la prévention et la lutte contre le terro-
risme et l’extremisme violent.

Le C.h.u de Brazzaville.
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* Madame, votre associa-
tion a organisé, du 23 au 
28 mai, une campagne de 
sensibilisation sur l’hy-
giène menstruelle. Pour-
riez-vous nous expliquer 
en quoi a consisté cette 
campagne?
** Nous avons organisé 
cette campagne pour sen-
sibiliser les jeunes filles et 
les femmes de Brazzaville 
sur l’hygiène menstruelle, 
car nous avons constaté 
que beaucoup d’entre elles 
ont honte de parler de leur 
menstrues, lorsqu’elles sont 
en période de règles. Au 
niveau de S.o.s femmes du 
Congo, nous avons jugé 
bon d’organiser cette cam-
pagne, pour célébrer la jour-
née du 28 mai consacrée 
à l’hygiène menstruelle, en 
sensibilisant les femmes et 
les jeunes filles sur le fait 
qu’avoir ses règles n’est pas 
une mauvaise chose. Bien 

au contraire, cela prouve 
à suffisance qu’on est en 
bonne santé.

* Qu’est-ce que l’hygiène 
menstruelle et comment 
se manifeste-t-elle au 
Congo?
** L’hygiène menstruelle, 
c’est le fait de prendre soins 
de son corps, de sa partie in-
time au moment des règles. 

Victorine Moungali, directrice exécutive de l’Association S.o.s femme du Congo

«Avoir ses règles n’est pas mauvais en 
soi, mais plutôt signe de bonne santé»

Dans un entretien qu’elle nous a accordé, après la célébration 
de la la journée de l’hygiène menstruelle, le 28 mai dernier, 
Mme Victorine Moungali, directrice exécutive de l’Association 
S.o.s femmes du Congo, parle des activités menées par son 
association pour marquer cette journée. Selon elle,  avoir ses 
règles n’est pas une mauvaise chose, c’est plutôt signe de bonne 
santé, seulement, il faut veiller à l’hygiène.

Pour cela, il nous faut nous 
nettoyer matin et soir. L’idéal 
est matin, midi et soir. Mais, 
compte-tenu des difficultés 
que nous éprouvons pour 
nous approvisionner en 
eau courante, ce n’est pas 
évident. Il faut également 
changer sa serviette hy-
giénique toutes les quatre 
heures et se laver avec un 
savon doux. Dans notre 

pays, nous constatons qu’il 
y a beaucoup d’organisa-
tions qui célèbrent la journée 
du 28 mai. Et cela se passe 
bien, même si nous consta-
tons que beaucoup de filles, 
de jeunes femmes n’ont pas 
le pouvoir d’achat suffisant 
pour s’acquérir des kits de 
dignité. Mais dans les su-
permarchés, les boutiques, 
nous pouvons trouver des 
garnitures pour toutes les 
bourses. 

* Que pensez-vous de la 
politique nationale liée à la 
promotion de la femme au 
Congo?
** Dans notre pays, la pro-
motion de la femme est 
une réalité notamment avec 
la mise en place de la Loi 
Mouébara qui défend la 
cause des femmes. A côté 
de cela, l’Etat s’est arrangé, 
en ce qui concerne Braz-
zaville, à ériger des C.s.i 
(Centre de santé intégré) 
dans les arrondissements. 
Au niveau de ces structures, 
on retrouve des prestataires 
de santé, notamment des 
sages-femmes, qui peuvent 
renseigner les femmes sur 
toutes les questions liées à 
la santé sexuelle et de la re-
production et aussi sur l’hy-
giène menstruelle. L’Etat ac-
compagne la promotion de 
la femme en ce qui concerne 
son bien-être. 

* Souhaitez-vous ajouter 
quelque chose avant de ter-
miner cet entretien?
** J’aimerais tout simplement 
dire aux femmes et aux jeunes 
que «régler» n’est pas mauvais 
en soi. C’est une bonne chose, 
car lorsqu’on règle, cela prouve 
à suffisance que nous sommes 
devenue une jeune femme et 
que nous sommes prête à avoir 
des enfants. Les femmes ne 
doivent pas avoir honte de leur 
situation de menstrues. Elles 
doivent s’assumer tel quel. 
Une femme qui ne voit pas ses 
règles doit s’inquiéter. Dans ce 
cas, il est souhaitable de se 
rapprocher des prestataires 
de santé, lorsqu’on a un souci 
quelconque.

Propos recueillis par 
Roland KOULOUNGOU

Contact Sos femme du 
Congo: 06.522.34.62 ou 
06.651.64.36
Site Web: www.sosfemmes-
ducongo.blog 

On ne le dira jamais assez, l’éducation est un facteur fon-
damental pour l’avenir des enfants. Aucun enfant ne doit 
en être privé. Or, en Afrique et donc au Congo, le droit à 
l’éducation est encore un grand défi à relever. Bien sûr, 
les gouvernements africains font beaucoup d’efforts, mais 
trop d’enfants sur le continent sont encore privés d’éduca-
tion. En 2023, la Banque mondiale estimait que «malgré 
les progrès réalisés, 8 enfants sur 10 en Afrique de l’Ouest 
et du centre ne savent ni lire, ni comprendre un texte 
simple à l’âge de 10 ans, et plus de 32 millions d’enfants 
restent privés d’école, soit la plus importante proportion 
au monde».
Dans la Charte africaine des droits et du bien-être de l’en-
fant, entrée en vigueur depuis novembre 1999, les Etats 
africains se préoccupent de ce que «la situation de la plu-
part des enfants africains reste critique, en raison de fac-
teurs uniques liés à leur situation socio-économique, cultu-
relle, traditionnelle et de développement, aux catastrophes 
naturelles, aux conflits armés, à l’exploitation et à la faim, 
et en raison de l’état physique et mental de l’enfant imma-
turité, qui a besoin de protections et de soins particuliers». 
En vue de promouvoir une Afrique digne des enfants, 
l’Union africaine a adopté, en 2015, l’Agenda de l’Afrique 
pour les enfants, appelé «Agenda 2040». Il établit dix aspi-
rations des enfants pour les 25 années à venir, sur la base 
des enseignements tirés des 25 dernières années. Ce qui 
signifie que les droits des enfants africains devraient être 
fermement protégés, les priorités de cet agenda devant 
être pleinement mises en œuvre d’ici à 2040. Le parlement 
des enfants devrait prendre cet agenda comme base de 
travail, afin d’accompagner le gouvernement, avec l’appui 
du parlement, dans sa réalisation au Congo.
Rappelons que le 16 juin est un événement an-
nuel qui commémore, depuis 1991, le massacre, 
en 1976, des enfants de Soweto, par le régime 
de l’apartheid en Afrique du Sud. Cette année, 
des enfants et des adultes sud-africains iront à 
Soweto, pour exiger des dirigeants africains qu’ils 
aident les orphelins et les enfants vulnérables. 
Les coalitions de l’action mondiale contre la pau-
vreté ont choisi cette occasion, pour en faire la 
journée africaine du bandeau blanc et pour faire 
une demande régionale auprès des dirigeants 
des pays concernés, afin qu’ils agissent immé-
diatement pour éradiquer la pauvreté extrême qui 
cause la mort d’un enfant toutes les trois secondes 
en moyenne.

Urbain NZABANI

16 juin, Journée mondiale
de l’enfant africain

«L’éducation pour tous 
les enfants en Afrique: 

l’heure est venue»
Le 16 juin 2024, c’est la journée mondiale de l’enfant afri-
cain. Elle sera célébrée cette année sous le thème: «L’édu-
cation pour tous les enfants en Afrique: l’heure est venue». 
L’année dernière, cette journée était marquée, au Congo, 
par l’installation du parlement des enfants, sous les aus-
pices d’Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale, 
en présence de Michel Mayinga, premier vice-président du 
sénat, représentant le président du sénat, du ministre d’Etat 
Pierre Mabiala, ministre des affaires foncières et du domaine 
public, chargé des relations avec le parlement, et de Mme 
Irène Marie Cécile Mboukou-Kimbatsa, ministre des affaires 
sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire, tutelle du 
parlement des enfants. Que va-t-il se passer cette année?

Photo de famille des membres du Parlement des enfants du Congo et 
des officiels.

Mme Victorine Moungali, directrice exécutive de l’association Sos 
Femmes du Congo
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Le masterclass or-
ganisé par la Cafai 
avait pour objectif de 

montrer aux jeunes, à tra-
vers une table-ronde, des 
conférences et des témoi-
gnages des membres des 
coopératives, l’importance 
de l’outil coopératif et la 
nécessité d’entreprendre 
collectivement, afin de lut-
ter contre le chômage.
«L’outil coopératif, bien que 
très peu exploité par les 
jeunes congolais, peut être 
un puissant pourvoyeur 
d’emplois, si on l’utilise 
de la bonne manière. Plu-
sieurs pays du monde, à 

ont d’autres aptitudes à ap-
porter pour vous permettre 
ensemble de concrétiser le 
projet», a-t-il déclaré.
Une cinquantaine de 
jeunes au moins ont été 
édifiés sur l’entrepreneu-
riat, le fonctionnement et 

Cafai (Coopérative Académie de formation et d’aide à l’insertion)

Sensibiliser les jeunes à l’entrepreneuriat 
coopératif, afin de braver le chômage

La Cafai (Coopérative Académie de formation et d’aide à l’insertion) a orga-
nisé, du 30 au 31 mai 2024, avec la collaboration du Conseil consultatif de 
la jeunesse, à la présidence de l’Université Marien Ngouabi, à Brazzaville, un 
masterclass centré sur le thème: «Coopérative, vecteur d’emplois des jeunes 
au Congo». Cet atelier s’est tenu, en présence, entre autres, de Prince Mi-
christ Kaba-Mboko, secrétaire exécutif du Conseil consultatif de la jeunesse, 
d’un représentant du directeur général du Fonea (Fonds national d’appui à 
l’employabilité et à l’apprentissage), et des représentants d’établissements 
d’enseignement supérieur.

l’instar du Canada, de la 
Côte d’Ivoire, qui ont uti-
lisé ce dispositif, se sont 
vus créer plusieurs em-
plois et plusieurs auteurs 
témoignent de la résistance 
et de la durée des entités 
coopératives. Au Congo, 
la plupart des coopératives 
sont basées sur le secteur 
agricole, bien que peu re-
présentatives par rapport 
aux attentes. Les rapports 
des études menées au ni-
veau du Ministère de l’agri-
culture, de l’élevage et de 
la pêche, dénombrent, de 
2018 à 2023, 6.361 coo-
pératives créées. Dans le 
reste des secteurs confon-
dus, dans le même inter-
valle de temps, les coopé-
ratives créées n’atteignent 
pas la moitié de celles de 
l’agriculture. On compte un 
nombre non-négligeable 
dans l’artisanat, tandis 
qu’elles sont rares dans 
les métiers de services et 
quasi inexistantes dans la 
santé. Son faible pourcen-
tage dans la micro-finance 
et dans la santé dénote de 
la méconnaissance de l’uti-
lité de l’outil coopératif dans 

tous les domaines d’activi-
té», a affirmé Saïda Oket, 
présidente de la Cafai. 
2024 est décrétée année 
de la jeunesse par le Pré-
sident de la République. 
Cette décision appelle 
les pionniers du modèle 
coopératif d’y donner une 
réponse rapide, en se pen-
chant sur des solutions 
novatrices et inclusives, 
afin de combattre le fléau 
du chômage, en commen-
çant par la sensibilisation 
sur l’importance de l’outil 
coopératif et l’encadrement 
de personnes désireuses 
d’adopter l’entrepreneuriat 
coopératif. 
D’après l’E.t.v.a Congo 
2022 (Enquête de transi-
tion vers la vie active), sur 
cinq jeunes diplômés, un 
seul trouve un emploi après 
sa formation. L’étude révèle 
également que 68% des 
jeunes aspirent à travailler 
dans la Fonction publique, 
tandis que 17% seulement 
envisageant de se lancer 
dans l’entrepreneuriat clas-
sique. Et la répartition des 
jeunes par statut d’emplois 
montre que plus de 50% 

des jeunes travaillent de 
façon indépendante, tandis 
que seulement 2% d’entre 
eux sont membres d’une 
coopérative. 
À ce propos, Prince Michrist 
Kaba Mboko pense que «si 
nous, jeunes, constituons 
76% d’un pays et que 70% 
d’entre nous rêvent d’aller à 
la Fonction publique, je suis 
convaincu que nous passe-
rons de nombreuses an-
nées à attendre cette Fonc-
tion publique, si jamais elle 
ne vient pas ou si elle peut 
arriver pour les plus chan-
ceux d’entre nous, qu’il n’y 
ait pas à regretter au bout 
d’en temps, parce qu’on 
s’apercevra que ce n’est 
pas le rêve absolu». Pour 
lui, l’approche aujourd’hui, 
c’est dans un changement 
de mentalité et dans le 
développement de notre 
culture, d’aller vers l’ini-
tiative privée, vers l’entre-
prise, vers le communau-
tarisme. «Seul, si vous ne 
pouvez pas réaliser votre 
rêve, concrétiser votre pro-
jet, soyez sûr qu’il y en a 
d’autres qui, comme vous, 
pensent au même projet et 

la création des coopéra-
tives, les coopératives de 
travailleurs, etc. Ils ont bé-
néficié des témoignages 
des entrepreneurs et des 
dirigeants d’organisations 
associatives. En définitive, 
on constate que les jeunes 
ont la capacité de mettre 
en place, par une prise de 
conscience globale, des 
initiatives innovatrices, 
pour braver le chômage. 
Si les coopératives ont fait 
leurs preuves dans d’autres 
pays, dans la création multi-
ple d’emplois, elles peuvent 
également être utiles pour 
le Congo et sa jeunesse. 
«Ensemble, nous pouvons 
transcender les défis et les 
contraintes, pour faire de la 
coopérative, un levier puis-
sant de développement 
économique et social et 
offrir à notre jeunesse, la 
chance de travailler collec-
tivement et contribuer plei-
nement à la prospérité de 
notre Nation», a fait savoir 
Saïda Oket.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Au cas où tu ne le saurais pas, une culture du mensonge, 
de la diffamation, de la calomnie et de l’animosité est en 

train de prendre racine dans notre pays. Dans les réseaux 
sociaux, la diffamation, le mensonge, la manipulation et la 
haine ont pris une ampleur jamais connue auparavant. On 
ne sait pas si l’institution de Philippe Mvouo réussira à ren-
verser la tendance, à travers la campagne «être citoyen en 
ligne» qu’il a lancée. 
En tout cas, certains compatriotes se complaisent à cette 
culture de la diffamation, de l’injure, du mensonge et de la 
haine, tandis que d’autres en font les frais gratuitement. Au 
lieu de faire un bon usage des réseaux sociaux, pour leur 
information, leur culture, leur travail et pour l’éducation de 
l’enfance et de la jeunesse, comme le dit notre humoriste 
national, Zedem, ils en font un instrument de déstabilisation 
des autres. L’on commence à se méfier de tout le monde. 
Car, l’on ne sait plus qui est son ami ou qui est son ennemi.
Voici ce que nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu, qui en ont fait une amère expérience et 
qui suivent, ces jours-ci, des cours de philosophie, m’ont 
demandé de te faire parvenir. A les en croire, «mille amis, 
c’est peu; un ennemi, c’est beaucoup. Le principal ennemi 
de l’amitié, ce n’est pas l’amour. C’est l’ambition. La vraie 
victoire, c’est de réussir à transformer tes ennemis en 
amis. Si tu vaincs un ennemi, il sera toujours ton ennemi. 
Si tu convaincs un ennemi, il deviendra ton ami. Oublie les 
fautes passées des autres et tu auras peu d’ennemis. Pour 
vaincre ton ennemi, apprends à le connaître. Entre tous les 
ennemis, le plus dangereux est celui dont on est l’ami. Re-
garder où l’ennemi t’attaque: c’est souvent son propre point 
faible. Qu’il est doux de se dire à soi-même: «Je n’ai point 
d’ennemis, j’ai des rivaux que j’aime».
Aimer ses ennemis est l’une des choses les plus difficiles 
à réaliser. Mais, c’est le seul moyen de se défendre d’eux. 
Remercie tes ennemis; ils sont tes plus grands maîtres. Ils 
t’apprennent à faire face à la souffrance et à développer la 
patience, la tolérance, la compassion, sans rien attendre 
en retour. Fais la conquête de ton ennemi par la force et tu 
augmenteras son hostilité; fais sa conquête par l’amour, et 
tu ne moissonneras aucune peine ultérieure. Devant le vé-
ritable amour, l’ennemi n’a aucune possibilité d’échapper; 
à un moment ou à un autre, il est vaincu. Alors, arme-toi 
des armes de l’amour, tu verras que personne ne pourra 
te résister.
Avoir des ennemis est évidemment désagréable. Mais, si tu 
veux te défendre, tâche de trouver quelque chose en eux 
qui te les fasse un peu aimer. L’amour est la plus grande 
protection contre les ennemis. Lorsqu’il n’y a pas d’enne-
mis à l’intérieur, les ennemis ne peuvent pas t’atteindre.
Enfin, l’amour est la seule chose qui puisse transformer un 
ennemi en ami. Notre véritable ennemi n’est pas celui dont 
les opinions nous scandalisent, mais celui qui suspecte la 
sincérité des nôtres». Comprenne qui pourra. Au revoir et 
à bientôt!

Diag-Lemba.

Photo de famille des participants autour de Mme Saïda Oket, présidente de la Cafai.

Une vue du déroulement de l’atelier orgranisé par la Cafai Pendant l’atelier de la Cafai

NECROLOGIE
Lambert Hyacinthe Louhou n’est plus

Les familles Kinvimba, Kouimba, Massengo et Locko; le Colonel 
de Police Martial Samba, le Commandant Laurent Makanga Sias-
sia, Mme Angèle Louhou née Salabandji, Assistante sanitaire 
major au Service ORL du CHU à la retraeite, Mme Cécile Mydo 
Nkouélolo, diplomate à la retraite, les enfants Louhou, Michel 
Miambanzila, Nkélétéla, Binsangou et les petits-fils et arrières 
petits-fils Massengo, Nkembi, Nkéoua, Nzouzi, Ganga-Kanza, 
Niengué, Nzaba informent parents, amis et connaissance du dé-
cès inopiné du patriarche 

Lambert Hyacinthe LOUHOU, 
Professeur certifié des lycées à la retraite, ancien membre de 
l’Archiconfrérie Notre-Dame du Suffrage et doyen du Renou-
veau charismatique de la Paroisse Saint-Kisito de Brazzaville.
Décès survenu le lundi 3 juin 2024, à son domicile, en la so-
lennité de Saint-Kisito et des Saints Martyrs de l’Ouganda. La 
veillée mortuaire se tient à son domicile, sis au numéro 789 bis 
de la Rue Mbemba Pierre, au Quartier du Centre sportif, derrière 
l’hôpital et la morgue de Makélékélé.

Le programme des obsèques sera communiqué ultérieurement.
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Je vous adresse ce mes-
sage avec une profonde 
tristesse et une grande 

préoccupation pour notre 
cher Pool qui, après de nom-
breuses années de conflits 
à répétition, présente, au-
jourd’hui, un visage triste et 
sombre. Les villages aban-
donnés par manque d’acti-
vité, les maisons envahies 
par les herbes, et l’oisiveté 
qui ronge le quotidien de nos 
jeunes, les poussant à se ré-
fugier dans l’alcool et d’autres 
substances illicites, sont des 
réalités que nous ne pouvons 
plus ignorer.
De plus en plus, nos com-
patriotes préfèrent migrer en 
ville, laissant derrière eux un 
Pool déserté et dévasté. Face 
à cette situation alarmante, 
nous lançons un appel vibrant 
à notre diaspora, censée être 
un repère important et un 
catalyseur pour le dévelop-
pement économique de notre 
département.
Nous attendons de toutes les 
énergies positives du Pool, 
un sursaut patriotique pour 
sauver notre région. Inves-
tissons ensemble pour aider 
notre département à sortir de 
ce cauchemar. J’ai récem-
ment traversé le Pool et le ta-
bleau que j’y ai vu fait grincer 

les dents. Mobilisons-nous, 
unissons nos forces et res-
sources, pour redonner vie 
à notre terre natale. Ne lais-
sons pas notre Pool sombrer 
davantage dans l’oubli et la 
désolation. Pour le Pool, pour 
notre avenir, engageons-nous 
dès maintenant».

Quel fils ou quelle 
fille du Pool obvierait 

à un tel message?

De mon côté, j’ai profité du 
long week-end de la Pente-
côte, pour me rendre dans 
le Pool où j’ai vu le même 
sombre et triste tableau. 
Par exemple, la route Ngan-
ga-Lingolo/Linzolo, jadis bi-
tumée, est redevenue une 
route en terre, avec des cre-
vasses, de grands trous, des 
ornières et d’amas de sable 
où ne peuvent circuler à la 
rigueur que quelques véhi-
cules 4x4. Aller aux chutes 
de la Lufulakari et à Voka via 
Kimpanzu est plus qu’un par-
cours du combattant. La route 
Kinkala-Boko, dont le bitume 
commence à partir dans 
beaucoup d’endroits, est en-
vahie par de hautes herbes 
qui la rétrécissent. Comme 
l’on disait jadis au temps de 
la colonisation, l’on n’y ren-

contre plus de cantonniers 
dont «l’on ne voyait jamais la 
sueur», parce que levant la 
tête au passage de tout véhi-
cule. Quant à la route Kinka-
la-Ngambari-Mindouli, elle 
est carrément abandonnée. 
Pourtant, sa reconstruction a 
été évoquée l’année dernière 
en conseil des ministres. 
Mais, on ne voit rien venir. 
Quant à la route Mindou-
li-Kindamba et à la bretelle 
Kinkala-Matoumbou, on ne 
sait pas si on y pensera un 
jour, pour les construire.
D’autre part, comment ex-
plique-t-on l’abandon de la 
Commission ad’hoc mixte 
paritaire qui, depuis 2018, 
travaillait au retour de la sé-
curité dans le Pool, afin de 
favoriser la libre circulation 
des personnes et des biens 
et réimplanter les services 
publics dans tous les dis-
tricts du département  ? Or, 
aujourd’hui, la présence per-
manente des checks points 
militaires ne rassurent pas les 
populations traumatisées par 
les violences subies dont des 
viols à l’encontre des jeunes 
filles et des femmes en 1997 
et 1998?
Comme je l’avais écrit, il y a 
quelques années, pourquoi le 
Pool hier scolarisé à 100%,  

regorgeant ipso facto de 
cadres compétents, dévoués 
et patriotes, est-il devenu le 
département où l’on compte 
aujourd’hui une génération 
d’illettrés, d’analphabètes, de 
jeunes sans pièces d’Etat-ci-
vil, de jeunes non diplômés 
qui, pour survivre, s’adonnent 
à des métiers sans lendemain, 
comme la fabrication de char-
bon qu’ils acquièrent en brû-
lant des gaulettes, de jeunes 
pousses, des branches des 
arbres  qu’ils auront aupara-
vant abattus dans les forêts 
et les savanes ? Ce qui cause 
un préjudice énorme à l’envi-
ronnement voire à la biodiver-
sité. 
Pourquoi le Pool dont cer-
tains de ses enfants à l’instar 
de Boueta-Mbongo, Mabia-
la-Ma-Nganga, Ma Ngunga, 
André Matsoua Grenard ont 
soit versé du sang dans leur 
lutte contre le colonisateur, 
ont soit lutté pour promou-

voir le respect et la dignité 
de l’homme noir, soit poussé 
délibérément aux oubliettes?
En s’efforçant d’esquisser 
une réponse à ces interroga-
tions, tout observateur de la 
politique congolaise pourrait 
s’instruire sur les causes qui 
minent la société congolaise. 
Des gens et des événe-
ments sont, certes, présents 
au cœur des drames. Mais, 
peut-être serait-il judicieux 
d’insinuer que leurs esprits 
ne manqueront pas de buter 
sur un invisible pernicieux qui 
fait prévaloir la loi du mal et 
son accomplissement dans 
la destruction, au détriment 
du rêve humain et social, 
manifeste dans les actions 
et entreprises diverses de la 
population du Pool toujours.
Ainsi, en dépit du règne tem-
poraire et de la négativité au-
quel est soumis le Pool, il est 
un aspect indéniable qui dé-
termine le passé et l’avenir de 
sa population, et qui assurera 
le triomphe de l’esprit de tout 
un peuple, au-delà du Pool: 
c’est bien l’action qui, soute-
nue par des valeurs sociales 
et culturelles, fait son identité 
autant qu’elle a contribué à 
créer son cadre physique et 
son évolution historique.

l’épanouissement humain et 
reconstruisent le Congo sur 
la base des principes démo-
cratiques, pour éradiquer à 
jamais les dispositions par 
lesquelles quelques acteurs 
politiques et quelques poli-
ticiens véreux congolais de 
tout acabit ont souvent visé à 
étouffer la joie de vivre de tout 
un peuple. C’est pourquoi il 
sied d’inviter toutes les forces 
vives de la Nation, surtout 
les leaders politiques tant de 
l’opposition que de la majorité 
présidentielle, à contribuer au 
maintien et au renforcement 
de la paix qui est plus qu’une 
exigence, en produisant et en 
fortifiant des mécanismes qui 
empêcheront, entre autres, 
la prolifération des armes au 
sein de la société congolaise, 
ainsi que l’usage des armes 
comme moyen de détruire les 
populations et les biens.
Il est donc temps de tra-
vailler patiemment, chacun 
à son modeste niveau, à 
l’éclosion d’une élite au 
sens politique, intellectuel 
et spirituel du terme. Sans 
elle, point d’émancipation. Il 
nous incombe aussi, à nous 
fils et filles du Pool, citoyens 
congolais à part entière et 
non de seconde zone, au 
pouvoir ou hors du pouvoir, 
autorités religieuses, séna-
teurs, députés, ministres, 
fonctionnaires, opérateurs 
économiques, cadres, ou-
vriers, paysans, retraités, 
sans-emplois, étudiants, 
jeunes et vieux, de taire nos 
égoïsmes et nos divergences 
politiques. Comme il nous 
incombe aussi, le devoir de 
tout mettre en œuvre, afin de 
faire renaître dans l’unité, la 
fraternité et la paix, notre très 
cher département, de ses 
cendres, tel un phénix.    

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

S.o.s. pour la reconstruction 
et le relèvement du Département du Pool
Le Département du Pool dont l’on attend, en vain, un «Plan Marshall» pour sa re-
construction, n’arrive toujours pas à se relever des événements malheureux et tra-
giques dont il a été le théâtre, entre 1997 et 2017. Deux décennies marquées par 
des conflits armés. Le dernier s’est terminé par l’accord de paix de Kinkala, signé le 
23 décembre 2017, par le gouvernement et le Mouvement du pasteur Ntumi. Après 
ces conflits armés, le Pool n’est plus cette locomotive du Congo dont parlait le 
Président Pascal Lissouba. Tout y est à refaire. A ce propos, je me permets de faire 
suivre aux Congolais en général et aux fils et filles du Pool en particulier, in extenso, 
cette lettre qu’un fils du Pool, Mbuta Morel Ntalani, leur a adressée.

Par Dieudonné Antoine-Ganga.

En réalité, cette violence 
n’expose pas seulement 
un état d’esprit vis-à-vis de 
ce département, mais elle 
indique aussi fondamenta-
lement le rejet de la démo-
cratie. Il est donc souhai-
table et nécessaire que les 
forces du bien reconquièrent 
les valeurs qui garantissent 

Pour Canal+ Congo, l’an-
née scolaire tire à sa 
fin. Bientôt la période 

des vacances scolaires. Pour 
permettre aux abonnés de 
passer de bons moments en 
famille et entre amis pendant 
cette période, la société a lan-
cé la promo «Secret story». 
A cette occasion, Gankome 
Omba a fait savoir que les 
abonnés Canal+, c’est-à-dire, 
ceux qui disposent d’un dé-
codeur et qui se réabonnent 
à leurs formules habituelles, 

bénéficieront de la formule 
«Tout Canal» pendant 30 
jours, renouvelable s’ils se 
réabonnent encore, dans 
l’espace de cette promotion. 
Cette offre promotionnelle est 
valable entre le 30 mai et le 7 
juillet 2024.
Pour les nouveaux abonnés 
et/ou ceux qui aspirent à 
l’abonnement, le décodeur 
HD Canal+ est seulement 
vendu à 1.000 F Cfa, à par-
tir de la formule évasion. La 
parabole est à 5.000 F Cfa 

et l’installation du kit par les 
techniciens agréés Canal+ 
est gratuite. 
En plus, la société Canal+ 
offre une garantie de six mois. 
C’est-à-dire, après l’installa-
tion, si l’abonné constate un 
dysfonctionnement, il peut, 
dans cet intervalle de six 
mois, consulter ou bénéficier 

gratuitement des services 
des techniciens agréés Ca-
nal+.
La société promet aussi une 
programmation pleine de sur-
prises pendant cette période 
promotionnelle. Entre autres, 
la version Afrique de l’émis-
sion de télé réalité «Secret 
story» qui sera diffusée sur 
une chaîne événementielle 

dédiée 24 heures sur 24, dès 
le 15 juin prochain, pour per-
mettre aux téléspectateurs de 
vivre le quotidien des candi-
dats de la maison des secrets 
pendant 8 semaines. Canal+ 
Congo invite ses abonnés à 
ne pas manquer cette émis-
sion quotidienne, du lundi au 
vendredi, à partir de 18h15 
sur Canal Pop et «Secret sto-

Canal+ Congo

Des vacances scolaires avec des offres 
spéciales par la promotion «Secret story»
La Société Canal+ Congo a procédé, jeudi 
30 mai 2024, à Brazzaville, au lancement 
de la promotion dénommée «Secret story» 
(Histoire secrète). Gankome Omba, res-
ponsable réabonnement fidélisation chez 
Canal+ Congo a présenté cette promo-
tion, lors d’un point de presse modéré par 
son collègue, Emmanuel Fontana Ndzah, 
responsable communication chez Canal+ 
Congo.

ry» 24/24 sur le canal 99.
Les amoureux du football ne 
sont pas oubliés. Ils ont eu 
droit à la finale de la Ligue 
européenne de l’U.e.f.a et 
de la Ligue européenne des 
champions sur Canal Sports 
3, diffusée le samedi 1er juin 
dernier. Il y aura également 
la finale de la Copa America 
à partir du 21 juin prochain, 
sans oublier le retour du 
«Journal de Jenifa» sur Nol-
lywood Tv.
Le Groupe Canal+ Internatio-
nal est une société spéciali-
sée dans l’édition et la com-
mercialisation des chaînes de 
télévision sur son bouquet. 
Elle distribue les chaînes Ca-
nal+ et bien d’autres chaînes 
par satellite à travers 20 pays 
africains du centre et de 
l’Ouest. Par l’entremise de 
l’application de TV mobile, 
la société donne la possibi-
lité d’accéder à plus de 200 
chaînes Tv dans l’ensemble 
des contenus et programmes 
proposés par Canal+ en direct 
et en replay sur les tablettes 
et les smartphones. Sa filiale 
Canal+ Congo a déjà créé 
plus de mille emplois directs 
et indirects sur l’ensemble de 
ses activités dans le pays.

Joseph MWISSI NKIENI  

Gankome Omba, Emmanuel Fontana Ndzah (à gauche).
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Initié sous le thème, «L’œuvre 
de Henri Djombo et les en-
jeux des sociétés contempo-
rains», le président du comité 
d’organisation de ce colloque 
international, le Prof Edouard 
Ngamountsika, a fait savoir 
que cette initiative s’inscrit 
dans le cadre d’une tradition 
universitaire et scientifique, 
visant à promouvoir les lettres 
africaines et congolaises. Se-
lon lui, la lecture de l’œuvre 
de Henri Djombo a permis 
aux universitaires, aux cher-
cheurs d’ici et d’ailleurs, de 
scruter, dans une approche 
pluridisciplinaire et plurigé-
nérique de l’écrivain. En ef-
fet, les 59 communications 
ont ausculté différemment la 
riche production de l’écrivain 
à l’honneur.
Pour lui, la lecture de ces 
œuvres littéraires permet de 
mesurer la profondeur de sa 
pensée et rendre compte de 
cette culture du développe-
ment que l’auteur distille de 
façon véhémente et les linéa-
ments de ses textes. Dans le 
champ littéraire francophone, 
il a indiqué que cette œuvre 
occupe une place de choix, au 
regard de la pertinence des 
thématiques qu’elle aborde. 
A cet effet, les enjeux des 
sociétés africaines contem-

porains placent Henri Djombo 
dans une posture créatrice 
telle que la littérature devient, 
chez lui, un lieu de réflexion 
profonde sur la condition hu-
maine, la marche et le déve-
loppement socio-économique 
des pays africains.
«La démarche de la création 
littéraire de Henri Djombo est 
une superposition de la fiction 
et de la réalité, tout en dé-
sapprouvant le clientélisme, 
le parasitisme, l’ethnocen-
trisme, à travers le mauvais 
geste des pays d’Afrique, 
le roncier s’interroge sur la 
place de l’homme, du cadre 
et de l’intellectuel honnêtes et 
compétents dans un monde 
dominé par les complicités 

Culture

La communauté universitaire a rendu 
hommage à l’œuvre de Henri Djombo

La Faculté des lettres, arts et sciences humaines (Flash) de l’Uni-
versité Marien Ngouabi, a organisé, le mercredi 29 mai 2024, à 
Brazzaville, un colloque international sur l’œuvre de l’écrivain 
congolais, Henri Djombo, afin de lui rendre hommage. Ouvrant 
les travaux de ce colloque, le président de l’université Marien 
Ngouabi, Gontran Ondzotto a dit que ce colloque va permettre 
aux participants de décortiquer les multiples facettes de ce mo-
nument vivant des arts et des lettres. 

déshumanisantes de toute 
dimension», a-t-il dit.
Plusieurs activités ont été 
menées à ouverture de ce 
colloque, parmi lesquelles la 
projection d’un documentaire 
sur Henri Djombo, l’intermède 
théâtral sur l’œuvre littéraire 
de Henri Djombo, donné par 
l’humoriste congolais, Fortu-
né Bateza, et le vernissage 
de l’exposition intitulé «H.d, 
peinture de paroles-peintures 
en H.d», présenté par l’ar-
tiste peintre congolais, Remy 
Mongo Etsion.
Outre ces activités, quatre 
panels ont été initiés autour 
des thèmes «Actualité poli-
tiques dans l’œuvre de Henri 
Djombo», «Henri Djombo: 

littérature et défis écono-
miques», «Ecologie, savoirs 
endogènes et développe-
ment chez Henri Djombo», et 
«Langue, écriture et expres-
sion de la vision du monde de 
l’auteur».
Auteur d’une œuvre abon-
dante (dix romans, huit pièces 
de théâtre, un essai et un 
entretien), Henri Djombo est 
né en 1952, à Enyelle, dans 
l’actuel Département de la Li-
kouala. Il a une grande expé-
rience politique, en occupant 
de hauts postes de respon-
sabilités au niveau de l’Etat, 
notamment celui du ministre 
d’Etat, ministre de l’économie 
forestière, de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pèche. Il est 
actuellement président de 
l’Uneac (Union nationale des 
écrivains et artistes congo-
lais).

Kesnov Medurin 
NGOUOLALI

ACI (Agence Congolaise 
d’Information)

Le R.j.c.p.e.c, qui est à sa quinzième année d’existence, 
poursuit sa mission d’encourager les cadres qui s’illustrent 
par un travail performant dans leurs champs d’activités. 
Cette année, parmi les primés, il y a eu des journalistes, 
des médecins, des administrateurs du secteur des finances 
et de l’économie forestière, des enseignants, des cadres 
de la municipalité, des comptables, un écrivain, un homme 
d’église, un responsable d’un institut privé d’enseignement 
supérieur.
Selon Rostand Sametone Ondendé Ndassia, le réseau, 
créé depuis plus de 15 ans, s’est fixé comme objectifs de 
décorer les cadres méritants de leur vivant et non à titre 
posthume et de faire l’émulation et la promotion de ceux-ci. 
Tout est parti du constat que, souvent, on ne reconnaît la 
valeur et les mérites des uns et des autres qu’à leur mort, 
notamment à l’occasion de l’oraison funèbre pour faire leur 
éloge. Le réseau a choisi la méritocratie pour consacrer l’ex-
cellence. «L’émulation crée un état d’esprit. Cet état d’esprit 
booste pour aller de l’avant», a-t-il déclaré. Ainsi, les per-
sonnes décorées ont été sélectionnées sur l’ensemble du 
territoire national, par les relayeurs sondeurs du réseau.
Après la réception des diplômes et des trophées dorés por-
tant la carte du Congo, Roger Armand Makany a, au nom de 
l’ensemble des lauréats, remercié les membres du réseau 
pour cette marque de reconnaissance. «Généralement, la 
culture, nous la limitons à la musique, alors que ce que nous 
venons de vivre ici, c’est bel et bien une activité culturelle 
qui mériterait d’être accompagnée et portée», a-t-il fait re-
marquer. 
«Généralement, surtout dans nos pays africains, c’est à 
titre posthume qu’on décore souvent les gens, alors que 
le Réseau des journalistes et communicateurs congolais 
pour la promotion et l’émulation du citoyen le fait pendant 
que la personne est vivante. On reconnaît ses efforts. C’est 
un laborieux travail réalisé. Cela prouve que ce que nous 
faisons est suivi dans toutes les directions, dans les insti-
tutions, partout. C’est une reconnaissance qui nous réjouit 
et qui nous pousse à beaucoup travailler encore. Cette 
distinction ne doit pas faire que nous nous arrêtions, non, 
bien au contraire, ça va nous pousser à doubler, tripler voire 
quadrupler même le travail que nous faisons sur le terrain», 
a confié Jeannice Guellet, journaliste rédactrice en chef à 
Radio-Congo, parmi les lauréats.

Martin BALOUATA-MALEKA

Réseau des journalistes 
et communicateurs congolais

19 lauréats primés cette année, 
pour leurs compétences 

et savoir-faire
Le R.j.c.p.e.c (Réseau des journalistes et com-
municateurs congolais pour la promotion et 
l’émulation des citoyens), association cultu-
relle dirigée par Rostand Sametone Ondendé 
Ndassia, a primé au total 19 lauréats cette an-
née, dont cinq femmes et 14 hommes. La cé-
rémonie de remise des prix a eu lieu le samedi 
18 mai 2024, à l’Hôtel de ville de Brazzaville.

A 17h30, les amoureux du 
septième art avaient pris 
d’assaut la cour du Centre 
culturel Sony Labou Tan-
si. Même le directeur du-
dit centre est resté pour 
témoigner son attache-
ment à cet art, afin d’en-
courager les artistes ve-
nus nombreux soutenir la 
réalisatrice, Claudia Yoka 
qui a travaillé sans moyen 
financier, pour produire le 
film Mayouya, réalisé à 
Brazzaville et à Paris. 
Film sans budget, «qui 

connaît du succès, 
puisque la chaîne de télé-
vision francophone, Tv5, 
s’en est procurée pour 
une diffusion et d’autres 
continents en raffolent», 
selon la réalisatrice qui 
était présente à la pro-
jection, y compris cer-
tains acteurs. Le film a 
été tourné en effet avec 
les acteurs Sorel Boulin-
gui, Sanzy Viany, Fortuné 
Batéza, Tata Osca, Kader 
Gadji et Monie Lek.
«Mayouya» est un film 

qui retrace les difficultés 
d’une femme africaine à 
faire du cinéma, parce 
que tout est difficile: pas 
de moyens financiers, 
même l’espace du tour-

Festival du cinéma du Mois de l’Europe

Le Congo à l’honneur avec le Film 
Mayouya de Claudia Yoka

Dans le cadre du Mois de l’Europe, célébré du 7 mai au 
24 juin 2024, les cinéphiles ont eu droit, le vendredi 
31 mai 2024, au Cercle culturel Sony Labou Tansi, à 
Bacongo, le deuxième arrondissement de Brazzaville, à 
une œuvre congolaise, «Mayouya», «un film africain sans 
budget» de la Congolaise Claudia Yoka. Le Congo était 
donc à l’honneur avec cette production cinématogra-
phique, qui a mobilisé beaucoup de monde, même les 
animateurs du ciné-club de l’I.f.c et les acteurs ayant 
participé à la réalisation dudit film.

nage est difficile à trouver. 
Le film devait être tourné 
dans une banque de la 
place. C’est finalement 
dans un hôtel transformé 
en banque qu’il a été tour-
né. Le second message 
que le film véhicule, c’est 
la cybercriminalité.
La projection des films eu-
ropéens et africains, dans 
le cadre de la célébration 
du Mois de l’Europe est 
ce que l’ambassadeur 
Giacomo Durazzo ap-
pelle, «les regards croisés 
des films européens et 
africains». 
Après Pointe-Noire, la ville 
d’Owando dans le dépar-
tement de la Cuvette va 
recevoir une délégation 
de l’Union européenne 
dans le cadre du Mois de 
l’Europe.

Narcisse MAVOUNGOU

Les universitaires et les membres du gouvernement après l’ouverture du 
colloque international sur l’oeuvre de Henri-Djombo.

L’affiche du Film Mayouya.

Henri Djombo.

Les primés du réseau pour l’année 2024.

Sametone Ondendé Ndassia.
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Sports

Finalement, le Congo 
n’a de l’argent que pour 
les coachs expatriés 

qui sont payés en dizaines 
de millions de francs Cfa. Et 
rien de consistant pour les 
entraîneurs nationaux. Une 
différence qui traduit le sub-
jectivisme dans la gestion 
du sport. Adjoint du techni-
cien belge Paul Put, remer-
cié, faute de résultats, Isaac 
Ngata, ancien entraîneur du 
D.c.m.p (Daring club Mote-
ma pembé) de la République 
démocratique du Congo avait 
dirigé temporairement les 
Diables-Rouges, lors de la 
première journée des élimina-
toires de la Coupe du monde 
2026, contre la Zambie, le 17 
novembre 2023 et lors de la 
fenêtre Fifa (Fédération inter-
nationale de football associa-
tion) en mars dernier.
 Le 23 mai, dernier il a dévoilé 
la liste des présélectionnés 
des Diables-Rouges pour 
les matches face au Niger et 
le Maroc, comptant pour les 

Fécofoot (Fédération congolaise de football

Coach des Diables-Rouges, Isaac Ngata 
toujours à l’œuvre mais sans contrat officiel
Comme à l’accoutumée, la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football) tergiverse toujours à signer des contrats en bonne et due 
forme avec les entraîneurs désignés à la tête de la sélection na-
tionale, les Diables-Rouges football séniors hommes. La dernière 
illustration en la matière est celle d’Isaac Ngata, confirmé en tant 
que sélectionneur national des Diables-Rouges depuis le 18 avril 
2024, lors d’une rencontre qui s’est tenue au siège de la Fécofoot, 
à Brazzaville, mais qui est toujours sans contrat officiel. 

éliminatoires de la Coupe du 
monde 2026.
Cependant, il n’a pas encore 
signé son contrat officiel avec 
la Fécofoot. Selon certaines 
sources, la fédération atten-
drait les résultats de ces dif-
férentes confrontations, afin 
de décider du sort de Nga-
ta. Cet argument ne trouve 
l’assentiment de certains 
analystes sportifs nationaux. 
«C’est ce que l’on a toujours 

déploré dans la façon de faire 
de la Fécofoot, qui n’arrive pas 
à mettre en valeur les compé-
tences locales. Quand il s’agit 
des entraîneurs expatriés, les 
contrats sont faramineux et 
signés à la hâte. Mais, s’agis-
sant des nationaux, il n’y a rien 
d’officiel et rien de digne ne leur 
est proposé. En tout cas, on ne 
signe rien. On l’a vu maintes 
fois, avec le coach Barthélémy 
Ngatsono, Elie Ngoya et Isaac 

Ngata qui travaille déjà, sans 
contrat. C’est un manque de 
considération grave. Il importe, 
en amont aussi à la Fécofoot, 
de mobiliser le minimum de 
conditions aux sélectionneurs 
nationaux, avant de leur exiger 
des bons résultats», a fait sa-
voir un analyste.
Il ressort que, hormis d’autres 
avantages importants, Paul 
Put touchait, mensuellement, 
22 millions de francs Cfa. Ce 
qui est paradoxal, c’est qu’au-
cun coach national recruté par 
la fédération n’a eu à gagner 
même le quart de ce montant. 
Ce qui génère des soupçons 
de corruption et d’escroquerie 
dans les recrutements opérés 
par la Fécofoot.
L’on se souvient que le pré-
sident de la Fécofoot, Guy 
Mayolas, en compagnie du 
conseiller des affaires juri-
diques du ministre en charge 
des sports Hugues Ngouélon-
délé, avait procédé à la pré-
sentation officielle d’Isaac 
Ngata aux membres du co-
mité exécutif de la Fécofoot, 
ce qui marquait ainsi le début 
d’une nouvelle ère pour le 
football congolais. Malheu-
reusement, on a préféré na-
viguer à vue, faute de contrat 
qui lie les deux parties.

Hervé EKIRONO

En effet, à la fin du match, 
des véhicules transpor-
tant des militaires de la 

D.g.s.p (Direction générale 
de la sécurité présidentielle) 
ont fait irruption dans le 
gymnase. Ils se sont mis à 
tabasser les joueurs et diri-
geants de Pétrosport orange 
qu’ils pourchassaient. Les 
violences se sont poursui-
vies jusque dehors. C’était le 
sauve-qui-peut.
Suite à ces incidents, le bu-
reau exécutif de la Ligue 
départementale a suspen-
du provisoirement tous les 
championnats de handball, 
pour statuer sur la situation 
qui s’est créée à la fin du 
match entre B.m.c et Pétros-
port. Après avoir entendu le 
jury d’appel de la compéti-
tion, le bureau exécutif de la 
Ligue départementale a déci-
dé ce qui suit: 

- les secrétaires généraux 
des deux équipes, Habib 
Diaby Ebiou de Petrosport et 
Hermann Ngassaki de B.m.c 
sont suspendus pour deux 
ans fermes avec interdiction 
d’assister aux rencontres de 
leurs équipes, en plus d’une 
amende de 300.000 Francs 
Cfa à chacun d’eux; 
- l’équipe B.m.c est sanction-
née pour voie de fait, pour 
une amende d’un million cinq 
cent mille francs Cfa. La di-
rection de la compétition ré-
itère qu’au cas où il y a réci-
dive, les deux équipes seront 
disqualifiées et ne prendront 
plus part aux activités orga-
nisées par la ligue, pour une 
durée de cinq ans. 
Toutes les amendes et dettes 
sont payables avant le pro-
chain match. A notre avis, 
pour éviter ce genre d’inci-
dents, la ligue devrait prendre 

des mesures draconiennes 
contre les équipes qui font 
montre de violence à la suite 
d’une défaite. Cette fois-ci, 
on s’en est pris aux joueurs 
et aux dirigeants sportifs. 
L’année dernière, ce sont 
des arbitres qui en avaient 
fait les frais. Ils avaient été 
enlevés et séquestrés pen-
dant des heures, pour avoir 
arbitré un match où la D.g.s.p 
était battue. Le sport n’a pas 
besoin de violences. Il faut 
accepter les trois résultats 
que sont la victoire, la parité 
(nul) ou la défaite. C’est cela, 
l’esprit olympien.

Ligue départementale de handball de Brazzaville

Les championnats interrompus, 
après les incidents du match B.n.g/Pétrosport
Lancés le 25 février dernier, les champion-
nats départementaux, ont été interrom-
pus, par décision du bureau exécutif de 
la ligue que dirige Avicenne Nzikou. Une 
décision qui est tombée le 30 mai dernier, 
à cause du comportement hooliganiste de 
B.m.c, après sa défaite face à Petrosport 
orange (28 à 21), le mercredi 29 mai, au 
Gymnase Nicole Oba de Talangaï.

Au moment où nous met-
tons sous presse, une note 
d’information signés par 
le secrétaire général de 
la ligue, Christel Darnicia 
Niama Mvouala, rapporte 
que  «le  bureau exécu-
tif de la Ligue de handball 
de Brazzaville informe les 
secrétaires généraux des 
équipes/clubs que les cham-
pionnats départementaux re-
démarrent le mercredi 5 juin 
2024, au Gymnase Nicole 
Oba, à partir de 9h45, selon 
le calendrier établi».

Luze Ernest BAKALA

Football
Le championnat national se 
termine dans la confusion 

pour la deuxième place
La 26ème et dernière journée du championnat national direct de 
football Ligue 1 s’est jouée du vendredi 31 mai au dimanche 
2 juin 2024. Sur sept rencontres programmées, six se sont 
jouées normalement et sont arrivées à leurs termes. Par contre,  
le match entre l’As Otoho et l’Inter-club, à Kinkala, n’est pas 
allé jusqu’à, son terme des 90 minutes. Après la première mi-
temps, l’arbitre central n’a pas pu lancer la deuxième manche. 
Pour cause d’insécurité selon lui. A l’issue de 45 minutes sans 
jeu, il a sifflé la fin de la partie et s’est fait escorter par les 
joueurs et dirigeants de l’As Otohô pour quitter le stade. L’As 
Otohô menait par 1 but à 0, but marqué en première période, à 
l’occasion d’un pénalty contesté.
Si l’Ac Léopards, qui occupe la première place du classement 
général (avec 52 points et un goal de différence de +19) a été 
battue par l’As Cheminots (1-0), au Complexe sportif de Pointe-
Noire, dimanche 2 juin, occupe toujours la première place sy-
nonyme de champion du Congo saison 2023-2024, pour la 
deuxième place par contre, tout était à jouer entre l’As Otohô 
et l’Inter-club. Avec 49 points et un goal de différence de +16, 
l’Inter-club n’avait besoin que d’un match nul, pour conserver 
sa deuxième place.
Pour l’As Otohô (46 points et un goal de différence de +18), la 
qualification à la deuxième place passait inéluctablement par 
une victoire. Comme signalé dans notre précédente édition, 
c’était la finale du championnat. Il y avait de l’électricité dans 
l’air. Et cela s’est ressenti dans le match. A la 37ème minute, 
l’arbitre a sifflé un pénalty en faveur de l’As Otohô, sous les 
protestations des joueurs d’Inter-club. Après avoir calmé le to-
hu-bohu qui a suivi, Kader Boudimbou s’est positionné pour 
tirer le pénalty. Le gardien d’Inter-club a pu repousser le ballon, 
à la grande joie des supporters. 
Curieusement, l’arbitre a fait reprendre le pénalty, reprochant 
au gardien d’avoir bougé avant le tir. Ce qui a relancé les pro-
testations d’Inter-club. Puis, on a pu ramener le calme. Cette 
fois, Kader a marqué. Mais, au coup de sifflet marquant la fin 
de la première période, il y a eu des échauffourées entre les 
supporters des deux équipes. Voilà comment, la tension était 
dans l’air. Un arbitre de touche a reçu un projectile à la tête. 
Les arbitres se sentaient en insécurité. Le jeu n’a pas repris à 
la deuxième mi-temps, alors que les deux équipes étaient sur 
le terrain. Le litige est sur la table de la Fécofoot (Fédération 
congolaise de football). Qui accompagnera l’Ac Léopards en 
Afrique? Le suspense pour la deuxième place entre l’As Otohô 
et l’Inter-club reste entier. Leur match qui devait déterminer 
l’occupation de la deuxième place a été interrompu après la 
pose.  Pour cause d’insécurité, ont juré les arbitres de ce derby 
litigieux. 
Pour les autres rencontres, Diables-Noirs a battu B.n.g 4-0 à 
Kinkala. On peut noter la victoire de la J.s.t devant Fc Kondzo 
2-1. La Juk et le V.club Mokanda ont fait match nul (0-0). Le 
Cara a battu le Fc Nathaly’s: 2-0. Etoile du Congo a défait l’As 
Vegas: 3-0.

L. E. B.

Sur instruction du Président Denis Sassou-Nguesso, le mi-
nistre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, s’est ren-
du à Niamey où il a été reçu en audience par le Président du 
Niger à qui il a remis le message de son homologue congolais. 
Les plus hautes autorités nigériennes ont rassuré le ministre 
Hugues Ngouélondélé de répondre favorablement à la sollici-
tation du Congo et que des instructions seraient vite données à 
la Fédération nigérienne de football, pour que le match Congo/
Niger se joue le jeudi 6 juin, à Brazzaville.
Curieusement, malgré cette assurance, à son retour à Braz-
zaville, le mardi 4 juin, il a reçu un message par WhatsApp du 
ministre nigérien des affaires étrangères disant que l’équipe du 
Niger n’entend pas venir jouer à Brazzaville. Après avoir rendu 
compte au Chef de l’Etat, il a tenu un point de presse, le jour 
même, en présence de Jean Guy Blaise Mayolas, président 
de la Fécofoot, pour informer l’opinion nationale et internatio-
nale que le Congo déclare forfait, car ne voulant pas jouer à 
Kinshasa. 

(Suite de la page 1)

Les Diables-Rouges en plein entrainnement

Phase de jeu

Le Congo a déclaré 
forfait face au Niger

Le 
ministre 
Hugues 
Ngoue-
londele


